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Recommandations de
la plate-forme «Mineurs en exil» *
Le fait que des mineurs non accompagnés arrivent en Belgique ou en Europe est à la fois un
signe inquiétant et particulièrement positif.

Inquiétant parce que cela signifie que les conditions d'existence pour un nombre important
d'enfants (et d'adultes d'ailleurs) restent tellement précaires qu'ils préfèrent prendre des ris-
ques, parfois inconsidérés, pour fuir leur pays.

Particulièrement positif parce que, malgré les barrières de plus en plus nombreuses mises à
toutes formes d'immigration, il y a encore des personnes qui parviennent jusqu'en Europe pour
y solliciter l'asile et/ou des conditions de vie meilleures. On sait aussi que le nombre de ces
jeunes qui parviennent à franchir les frontières est extrêmement bas par rapport au nombre
total de tous ceux qui devraient pouvoir avoir accès à un accueil décent.

Il est bien évident qu'à côté du travail réalisé en Belgique en vue d'améliorer l'accueil, la prise
en charge et les droits de ces jeunes, il y a un travail tout aussi important à réaliser dans le
domaine de la coopération au développement, du maintien de la paix, de la prévention des
conflits et d'autres formes de violations graves des droits fondamentaux des personnes pour
éviter qu'elles aient à fuir leur pays.

La mission de la Plate-forme se limite cependant à la situation en Belgique (étant entendu que
d'autres se préoccupent des autres aspects soulignés ci-dessus).

Bien entendu, il convient de rappeler que des progrès notables ont été réalisés ces dernières
années dans les domaines de l'accueil, de la tutelle, de la défense en justice, de la scolarité, …
De nombreuses personnes ont démontré un investissement important dans ces domaines et, au
niveau politique, nous avons pu constater une sensibilisation de nombreux responsables ayant
la volonté de faire progresser les choses.

Ceci étant, on ne peut se contenter d'avoir accompli la moitié du chemin et il faut avoir l'ambi-
tion de faire beaucoup mieux, notamment dans les domaines où la situation des MENA laisse
apparaître des lacunes importantes.

L'objectif de ce document est donc bien de pointer ces lacunes en formulant des propositions
qui prennent leur source dans les constats réalisés quotidiennement sur le terrain par tous ceux
qui s'investissent dans l'amélioration de la situation des MENA en Belgique.

I. Contexte

1. Généralités

La Plate-forme «Mineurs en exil»
(Plate-forme) a réclamé la création d'un
système de tutelle depuis sa première
réunion en juin 1999. C'est dire si ce
dispositif était attendu et si nous nous
sommes réjouis qu'il soit enfin créé,
même si cela n'a pas été sans mal.

On se rappellera le contexte d'adoption
de la loi : longues négociations inter-
cabinets, impossibilité de trouver un ac-
cord débouchant sur un blocage com-
plet. Il aura finalement fallu «l'affaire

Tabita» pour que la loi soit adoptée suite
à une initiative parlementaire de der-
nière minute (sous forme d'amendement
à la loi-programme du 24 décembre
2002) (1).

* www.mena.be.

(1) Rétroactes :

- en juillet 1994, le 1er rapport officiel de la Belgique au Comité des droits de l'enfant relatif à l'application de la
Convention internationale des droits de l'enfant en Belgique qui mentionnait cette problématique comme un sujet majeur
de préoccupation et une priorité belge;

- en juin 1995, le Comité de droits de l'enfant des Nations-Unies formulait ses recommandations relatives à la situation
belge : la question des mineurs non-accompagnés en était une des principales;

Tutelle des mineurs non accompagnés
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Les objectifs de la loi étaient nombreux.
Il s'agissait de garantir une véritable re-
présentation légale des mineurs non ac-
compagnés en conformité avec des di-
rectives internationales : Convention
internationale relative aux droits de l'en-
fant, Résolution de l'Union européenne,
recommandations du Conseil de l'Eu-
rope, recommandations du Comité des
droits de l'enfant, recommandations du
Programme «Enfants séparés en Eu-
rope», etc.
Il s'agissait aussi de remédier aux gra-
ves violations des droits de l'enfant qui
régnaient : expulsion de mineurs sans
garanties, maintien en détention, man-
que d'organisation d'un système d'ac-
cueil, carence dans la prise en charge,
absence de représentation légale, etc.
L'exposé des motifs du projet de loi rap-
pelle le souci de mettre le droit belge
en conformité avec la résolution de
l'Union européenne du 26 juin 1997
(J.O.C.E., 19 juillet 1997, C 221/23-
26) : «La Belgique est un des seuls pays
européens à ne pas encore s'être doté
d'un régime spécifique de représenta-
tion pour les mineurs étrangers non ac-
compagnés demandeurs d'asile. Il est
urgent de combler cette lacune».
Depuis plus de deux ans maintenant la
loi «Tabitha» est en vigueur et, si la si-
tuation est loin d'être parfaite, elle
existe !

En novembre 2004, la Plate-forme or-
ganisait une journée d'étude dont l'ob-
jectif était de dresser un premier état des
lieux de la mise en œuvre de ce nou-
veau dispositif. Il paraissait nécessaire
de donner la parole à tous les acteurs
en la matière en vue de faire les pre-
miers constats et de formuler des pro-
positions pour «réajuster le tir» là où
cela s'avérait nécessaire. Le taux de
participation à cette journée a démon-
tré qu'elle répondait à de nombreuses
attentes; certains participants venaient
dans le but de comprendre un peu mieux
le système. D'autres, par contre, avaient
le souhait d'exprimer des attentes, cons-
tats et réflexions. Même si le délai de
six mois paraissait court, il s'est avéré
qu'il y avait déjà beaucoup à dire sur la
tutelle et que ces échanges arrivaient à
point nommé.

L'objectif de la journée du 16 novem-
bre, qui a donné lieu à la rédaction des
présentes recommandations, était donc

de susciter le débat en réunissant les dif-
férents protagonistes en vue de faire
évoluer ce système ambitieux dans sa

- en février 1997, le HCR publie : «note sur les politiques et procédures à appliquer dans le cas des enfants non
accompagnés en quête d'asile»;

- la Résolution du 26 juin 1997 du Conseil de l'Union européenne relative aux mineurs non-accompagnés
ressortissants de pays tiers que la Belgique a signée; cette Résolution qui se base sur un ensemble de considé-
rations et de dispositions internationales, mentionne notamment que «les mineurs non accompagnés ressortis-
sants de pays tiers se trouvent en général dans une situation de vulnérabilité qui nécessite des garanties et une
assistance spéciale» et que «la reconnaissance de cette situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent les
mineur non accompagnés sur le territoire des États membres justifie la définition de principes communs pour
régler ces situations». Plus de quatre ans après l'adoption et près de trois ans après la date d'échéance de cette
résolution, la Belgique n'a pas encore commencé à la mettre en œuvre; elle enjoint à tous les États de mettre en
place une assistance spéciale et des garanties juridiques avant le 1er janvier 1999 ( !);

- en automne 1997, l'évaluation des lois «Van de Lanotte» pointait notamment le problème des mineurs non
accompagnés; le Sénat recommande au Gouvernement de prendre sérieusement cette question en charge; Le
Ministre s'est engagé à appliquer la résolution du 26 juin 1997 avant la fin 1999;

- en février 1999, le «Programme en faveur des enfants isolés en Europe» (programme mené conjointement par
l'ONG internationale «Save the children» et le Haut Commissariat pour les Réfugiés des Nations unies), publie
le «Statement of good practices» qui pointe dans tous les domaines, la manière adéquate de prendre en charge
ces enfants; la nécessité d'une tutelle figure en bonne place dans ce document;

- en mai 1999 le second rapport officiel de la Belgique au Comité des droits de l'enfant revient sur cette
question en analysant l'état de la question et en constatant : «force est de reconnaître qu'il n'existe toujours
aucune réglementation précise relative à la prise en charge des mineurs demandeurs d'asile non accompagnés»;

- en vue des élections de juin 1999, plusieurs partis ont mentionné la problématique des «mineurs non accom-
pagnés» comme étant prioritaire;

- en juin 1999, la Plate-Forme «mineurs en exil» était mise en place à l'initiative de diverses associations
œuvrant en matière d'aide aux enfants, de respect des droits de l'Homme et des enfants, et d'action en faveur des
étrangers;

- À la fin de l'année 1999, le Ministre de l'Intérieur créait un certain nombre de groupes de travail consacrés à
la situation des mineurs étrangers non accompagnés : la «Task Force» consacrée aux mineurs non-accompa-
gnés. Sa volonté affichée était d'aboutir rapidement à l'élaboration d'un statut global du mineur étranger non
accompagné;

- en février 2000, la Plate-Forme «Mineurs en exil» organisait un séminaire de deux jours pour faire le point
sur la situation des mineurs non-accompagnés en Belgique, et formuler des propositions d'action, notamment
à la lumière de ce qui était réalisé à l'étranger; ces propositions ont fait l'objet d'une conférence de presse en
mars 2000 lors de laquelle le représentant du Ministre de l'Intérieur a réitéré sa volonté de progresser sur ce
dossier;

- en juin 2000, le rapport alternatif de la Coordination des ONG pour les droits de l'enfant revenait, une fois
encore sur les lacunes de la réglementation et l'urgence d'y remédier; une des principales recommandations
mentionne «En particulier, il est également urgent d'adopter un statut spécifique pour les mineurs non-accom-
pagnés. Par ailleurs, il est urgent de mettre un terme absolu à toute forme d'enfermement des mineurs étran-
gers... De telles pratiques sont en contradiction absolue avec toutes les normes internationales»;

- en juin 2000 également, le rapport du «Programme en faveur des enfants isolés en Europe», intitulé «Les
enfants isolés demandeurs d'asile en Europe : un programme d'action» est présenté à la presse européenne lors
d'une conférence de presse à Bruxelles : la Belgique est présentée par les chercheurs de ce programme comme
le plus mauvais élève de la Classe européenne.

On aurait encore pu citer les travaux de la Sous-Commission «mineurs non-accompagnés» du Parlement de la
Communauté française, l'étude réalisée par le Ministère de la Communauté flamande, celle réalisée par la
Ministre de l'aide à la jeunesse de la Communauté française, les travaux d'une commission d'experts réunis par
le Délégué général aux droits de l'enfant, un avis de la Commission permanente de l'enfance maltraitée de la
Communauté française, les travaux de la Coordination européenne pour le droit de vivre en famille, les études
juridiques réalisées par diverses instances (C.G.R.A., expert des Communautés, ONG nationales et internatio-
nales, …), le groupe de Travail «droits de l'enfant» constitué au Sénat, ….

On ne compte par ailleurs pas le nombre d'articles, tant dans la presse spécialisée que dans les médias «grand
public» qui ont traité de cette question, sous l'un ou l'autre angle, en général pour dénoncer des situations
critiques, la violation des droits de ces enfants, des victimes innocentes, des trafics, des manifestations,…

Depuis une dizaine d'années et surtout ces cinq dernières années, les différents gouvernements qui se sont
succédés affirment avoir conscience de la nécessité de mettre en place des structures d'accueil, d'adopter des
réglementations, de former les professionnels et les fonctionnaires en charge de l'accueil, l'audition, … de ces
enfants.

Le 17 octobre 2002, la Belgique expulsait la jeune Tabita, congolaise âgée de 5 ans à peine, vers son pays
d'origine, le Congo, sans le moindre accompagnement, sans garantie d'accueil sur place et alors que la maman
attendait sa fille au Canada. La forte mobilisation qui s'en est suivie a eu pour conséquence que cette enfant
aura pu rejoindre sa famille «légalement» dans un délai record. Le 26 janvier 2006, la Cour européenne des
droits de l'Homme déclarait le recours recevable. L'arrêt sur le fond devrait intervenir sous peu.

Remédier aux graves violations
des droits de l'enfant qui règnent
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cohérence d'ensemble. Il est vrai que de-
puis l'adoption de la nouvelle loi sur la
tutelle, outre certaines maladies de jeu-
nesse, on constate - à certains égards -
que les mineurs sont moins bien traités
et protégés qu'ils ne l'étaient auparavant.
Par exemple, l'Office des étrangers ne
délivre plus de déclaration d'arrivée que
s'il y a un tuteur (or tous les MENA n'ont
pas immédiatement un tuteur). Il déli-
vre désormais un ordre de reconduire
dans des situations où avant il ne le fai-
sait pas. Il exige la production d'un pas-
seport pour la délivrance d'une décla-
ration d'arrivée ou d'un CIRE. Par
ailleurs, dans la mesure où on attend la
désignation d'un tuteur avant de dési-
gner un avocat, il arrive que l'avocat ne
soit pas désigné immédiatement au
moment où le mineur arrive à la fron-
tière et on a même vu un avocat se voir
refuser l'accès à son client sous prétexte
que le tuteur n'avait pas communiqué
son nom et marqué son accord pour
cette visite et qu'il n'était pas présent !

Le présent document est rédigé dans une
perspective avant tout constructive, en
vue de conserver l'acquis réglementaire
tout en améliorant ce qui doit l'être.
D'une part, il vise à mettre en exergue
les points sur lesquels une amélioration
structurelle de la tutelle est nécessaire
(point II), et d'autre part, souligne cer-
taines zones d'ombre sur lesquelles
quelques éclaircissements s'imposent en
vue d'une amélioration opérationnelle
de la loi (point III).

2. Cadre légal et
réglementaire

Le cadre légal et réglementaire est cons-
titué de :

· La loi-pr ogramme (dite «Loi
Tabitha») du 24 décembre 2002 (MB
31/12/2002), modifiée par la loi-pro-
gramme du 22 décembre 2003 (MB 31/
12/03) et par la loi-programme du 27
décembre 2004 (MB 31/12/2004) et son
arrêté royal du 22 décembre 2003 (MB
29/01/2004), modifié par les arrêtés
royaux du 9 janvier (MB 25/01/2005)
et du 13 mai 2005 (MB 26/05/05).

· Circulaires :

- Circulaire du 19 avril 2004 relative à
la prise en charge par le service des Tu-
telles et à l'identification des mineurs

étrangers non accompagnés (MB 29/04/
2004).

- Circulaire du 23 avril 2004 de l'Of-
fice des étrangers relative à la fiche
«mineur étranger non accompagné»
(MB 30/04/04).

- Circulaire du 30 avril 2004 relative à
la coopération entre l'Office des étran-
gers et les administrations communa-
les concernant le séjour des mineurs
étrangers non accompagnés (MB 7/
05/2004).

- Circulaire du 1er juillet 2004 relative
à la prise en charge par le service des
Tutelles des mineurs étrangers non
accompagnés et à la collaboration
entre ce service et les conseillers et
directeurs de l'aide à la jeunesse et
les services privés agréés de la Com-
munauté française (MB23/08/2004).

-  Circulaire du 15 septembre 2005 re-
lative au séjour des mineurs étrangers
non accompagnés (MB 7/10/2005).

II. Recommandations
pour une
amélioration
structurelle de la
tutelle

La présente section présente les recom-
mandations élaborées par la Plate-forme
«Mineurs en exil» en vue d'une amélio-
ration structurelle du dispositif de la tu-
telle des mineurs étrangers non accom-
pagnés. Les propositions donnant lieu
à ces recommandations ont été dégagées
à partir de la réflexion menée lors de la
journée d'étude du mois de novembre
2004. Cette réflexion a été approfondie
à travers de nombreux contacts avec des
tuteurs des centres d'accueil, les instan-
ces officielles, des exemples concrets
et des contacts avec les jeunes concer-
nés. Elles visent principalement le fonc-
tionnement du Service des Tutelles, le
profil du tuteur, la déontologie et le con-
trôle de qualité, l'identification des
MENA et des accompagnateurs, le lien
entre la tutelle et le séjour,

l'enfermement, la problématique de la
notion de solution durable et l'accueil.

1. Fonctionnement du
Service des T utelles

Base légale

Le Service des Tutelles a été chargé de
nombreuses missions par la loi-pro-
gramme du 24 décembre 2002 :

- coordonner et surveiller l'organisation
matérielle du travail des tuteurs et dé-
signer un tuteur à chaque MENA,

- procéder à l'identification des MENA
et à la vérification de leur âge, 

- coordonner les contacts avec les auto-
rités compétentes en matière d'asile,
d'accès au territoire, de séjour et
d'éloignement, celles compétentes en
matière d'accueil et d'hébergement et
les autorités des pays d'origine,

- s'assurer qu'une solution durable est
recherchée dans les meilleurs délais,

- procéder à/retirer l'agrément des tu-
teurs,

- tenir à jour la liste des tuteurs agréés
et le nombre de tutelles exercées par
chacun d'entre eux,

- veiller à la formation des tuteurs.

Constat

Il est manifestement très difficile pour
le Service des Tutelles d'assumer plei-
nement toutes ses missions avec les
moyens humains et budgétaires dont il
dispose actuellement. Le Service des
Tutelles a évoqué, à plusieurs reprises
et publiquement, sa volonté de déléguer
plusieurs de ses compétences à une as-
sociation sans but lucratif, qui a été pré-
vue par la même loi-programme (2)

avec  pour principal objet «l'organisa-
tion de la tutelle des mineurs étrangers
non accompagnés». Les compétences
dont le transfert était envisagé par le
Service des Tutelles étaient les suivan-
tes : la présélection des tuteurs, l'orga-
nisation de la formation, l'élaboration
d'une déontologie propre, la coordina-
tion du travail de tous les tuteurs sur le
terrain (harmonisation des pratiques des
tuteurs et soutien aux tuteurs) et la réa-
lisation d'outils (tels que le Vade

(2) L'article 3 §3 de la loi du 24 décembre 2002, complété par la loi programme du 27 décembre 2004, prévoit la
création d'une ASBL visant l'organisation de la tutelle de mineurs étrangers non accompagnés.

Il est très difficile pour le Service des Tutelles
d'assumer pleinement toutes ses missions
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Mecum) à destination des tuteurs. La
Plate-forme regrette la manière et les
raisons (budgétaires) de la création de
cette ASBL : elle a été conçue pour ve-
nir en appui à un service public qui n'a
pas été doté des ressources nécessaires
pour lui permettre d'assumer correcte-
ment les missions que la loi lui a con-
fiées.

La Plate-forme «Mineurs en exil» in-
siste sur l'importance de conserver au
niveau national une centralisation des
décisions, des pratiques et surtout une
vision globale sur les paramètres essen-
tiels du dispositif de tutelle. Cela nous
paraît d'autant plus important de con-
server ce niveau d'analyse, que l'ensem-
ble des compétences attribuées au Ser-
vice des Tutelles s'articule en un tout
cohérent qui lui permet d'exercer un vé-
ritable contrôle de qualité sur l'ensem-
ble du dispositif. L'abandon par le SPF
Justice de certaines de ses compéten-
ces vers une structure associative n'est
pas justifié à suffisance par l'argument
budgétaire. Aujourd'hui, la création ef-
fective de cette association, est entamée
et un protocole d'accord avec le Service
des Tutelles est en cours de négociation,
afin de permettre à cette association
d'assurer de façon autonome certaines
activités sans pour autant devoir pren-
dre en charge les responsabilités qui in-
combent aux autorités publiques.

Recommandations

1. Des moyens publics supplémentaires
sont indispensables pour permettre à
tous les mineurs étrangers non accom-
pagnés de bénéficier de la tutelle orga-
nisée par la loi.

2. Puisque la loi-programme a prévu la
constitution de cette ASBL et qu'elle
oblige les associations employant des
tuteurs professionnels à en faire partie,
la Plate-forme insiste pour que le Ser-
vice des Tutelles ne délègue pas ses
compétences fondamentales de base et
permette à l'association d'exercer de
façon autonome les missions qui lui re-
viendront.

3. Si le Service des Tutelles devait fi-
nalement décider de déléguer une par-
tie de ses prérogatives, elles restent ce-
pendant de sa compétence. Il garde la
responsabilité de la mise en œuvre de

sa mission et du contrôle final de leur
réalisation.

2. Profil du tuteur ,
statut et financement

Base légale

L'article 13 de l'AR du 22 décembre
2003, relatif à la tutelle des mineurs
étrangers non accompagné, prévoit en
son paragraphe 1er les modalités prati-
ques pour l'agrément des candidats à un
poste de tuteur. 

En vue de professionnaliser la fonction
de tuteur, le troisième paragraphe de cet
article, modifié par l'AR du 9 janvier
2005 (3) prévoit que «Le service des Tu-
telles peut conclure avec les organis-
mes publics et les associations qui sont
actives sur le terrain, des protocoles
d'accord portant sur la prise en charge
des mineurs étrangers non accompa-
gnés, en vue de l'agrément de membres
de leur personnel comme tuteurs» (4).

Constats

Dans le cadre des discussions prépara-
toires, les tuteurs «privés (5)» étaient
pensés comme le complément d'un sys-
tème de tutelle professionnelle; pour-
tant, ils ont été au départ les seuls tu-
teurs effectifs, à défaut pour la tutelle
professionnelle de se mettre en place
suffisamment rapidement. Actuelle-
ment, les tuteurs «salariés» et «privés»
existent conjointement, avec toujours
une majorité de tuteurs «privés» (6).

Cette situation provoque une disparité
dans les profils des tuteurs ainsi qu'une
grande variété d'approches pratiques de
la tutelle.

Ces différences de traitement -consé-
quence de l'absence d'une véritable
professionnalisation de la tutelle - sont
parfois difficiles à comprendre pour les
jeunes MENA. De plus, la multiplica-
tion du nombre de tuteurs entraîne éga-

lement certaines difficultés de gestion,
de suivi et de supervision pour le Ser-
vice des Tutelles. En effet, outre que
cela coûte très cher. Il est beaucoup plus
difficile de suivre, former et superviser
500 tuteurs qui prennent en charge deux
tutelles plutôt que 50 tuteurs qui en
prennent 20 ! Il est évident qu'un tuteur
qui ne suit que deux mineurs prendra
plus de temps pour acquérir une expé-
rience, aura plus besoin de conseils et
sollicitera davantage le Service des Tu-
telles avec ses questions.
Le sous-financement des tuteurs profes-
sionnels aura été l'obstacle majeur au
développement de cette forme de tu-
telle. De nombreuses associations ont
marqué un intérêt certain dans le fonc-
tionnement de la tutelle et étaient prê-
tes à s'investir de manière importante.
Cependant, elles ont été contraintes de
renoncer à ce projet en raison du man-
que de moyens permettant de le finan-
cer adéquatement.
Depuis un certain temps, la tutelle pro-
fessionnelle se met en place laborieu-
sement et, comme trop souvent, en fai-
sant appel à des systèmes de «brico-
lage» : engagement de personnes sous
statut «maribel», recherche d'autres
sources de financement, … On est loin
du financement public assumé d'un ser-
vice public reconnu. Tant que le Ser-
vice des Tutelles et les associations ne
concluent pas de protocoles d'accord en
vue de l'agrément de membres de leur
personnel comme tuteur, il subsiste un
problème pour le financement des tu-
teurs «salariés».
D'autre part, eu égard aux conséquen-
ces fiscales et sociales de la prise en
charge de plus de deux tutelles par an
pour les tuteurs «privés», nombreux
sont ceux qui s'en tiennent à ce nom-
bre. S'ils veulent en traiter plus, ils se
voient obligés d'acquérir un statut d'in-
dépendant. Les «tuteurs privés» qui

(3) MB 25/01/2005.

(4) Dans le présent texte, nous appellerons ces tuteurs, les tuteurs «salariés».

(5) Les tuteurs «privés», sont compris ici comme les tuteurs indépendants, qui peuvent soit exercer la profession de
tuteur en tant que travailleur indépendant, parfois à temps plein, soit avoir quelques tutelles.

(6) Au 31 décembre 2005, le Service des Tutelles disposait de 294 tuteurs agréés, dont 12% seulement sont des
tuteurs «salariés», qui prennent cependant en charge une grande partie des tutelles. En 2005, 1.840 MENA ont
été sous tutelle. 638 de ceux-ci avaient été identifiés en 2004, dont la tutelle s'est poursuivie en 2005 et 1.244
nouvelles tutelles ont été attribuées en 2005.

Professionnaliser
la fonction de tuteur
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envisagent de se professionnaliser en
prenant en charge un maximum de tu-
telles (40), voient souvent s'effondrer
leur projet faute de financement adapté.
Les 500 euros (imposables) par tutelle
par an prévus sont totalement insuffi-
sants pour vivre, alors que s'occuper de
40 tutelles simultanées, prend plus qu'un
temps plein. En réalité, ceux qui, parmi
les tuteurs voudront se consacrer à cette
activité et en faire leur principale source
de revenus auront nécessairement ten-
dance à multiplier les tutelles pour ren-
dre rentable leur investissement en
temps. Chaque tutelle devrait être mieux
rémunérée et mieux contrôlée (cfr. in-
fra les passages relatifs au contrôle de
qualité qui revient au Service des Tu-
telles).

Cette situation fut également à l'origine
d'un manque criant de tuteurs pendant
la première année du système. À ce pro-
pos, lors de la journée d'étude du 16 no-
vembre 2004, plusieurs personnes ont
rappelé le manque de tuteurs, avec pour
conséquence que certains mineurs non-
accompagnés ne se voyaient pas dési-
gner de tuteur. Depuis lors, la situation
a évolué et actuellement le nombre de
tuteurs est plus satisfaisant, mais l'on
doit cependant toujours constater que
certains MENA doivent attendre très
longtemps avant d'avoir un tuteur (7). De
plus, pour beaucoup de tuteurs, la pro-
cédure d'agrément prend beaucoup de
temps : ils posent leur candidature mais
ne sont convoqués pour une interview
que plusieurs mois après.

Recommandations
1. La Plate-forme plaide tout d'abord
pour une véritable professionnalisation
(travail à temps plein et salaire corres-
pondant) de la tutelle et pour que des
fonds publics suffisants pour le finan-
cement de ces postes soient octroyés
aux associations qui les emploient.

2. La Plate-forme recommande aux
autorités d'augmenter la rémunération
octroyée par dossier pris en charge par
un tuteur «privé», afin de leur permet-
tre de bénéficier d'un revenu viable.
Corollairement, un travail législatif
s'impose pour que le nombre de dossier
faisant changer le tuteur du statut de bé-
névole à celui d'indépendant, passe de
deux à cinq par an.

3. La Plate-forme demande au Service
des Tutelles de procéder de manière
prioritaire à une évaluation des prati-
ques des tuteurs qui gèrent de nombreu-
ses tutelles (entre 25 et 40).

3. Déontologie et
Contrôle de qualité

Bases légales

Le Service des Tutelles est compétent
pour exercer sur les tuteurs un «contrôle
administratif quotidien» (art. 479, Section
6, art. 18 de la L. Progr. du 24/12/2002).
Il peut procéder au retrait de l'agrément
aux tuteurs (Art. 479, Section 2, art. 3§2
de la L. Progr. du 24/12/2002), si le tu-
teur ne répond plus aux conditions pré-
vues pour cet agrément ou s'il ne respecte
pas les obligations qui lui incombent (art.
19 de l'AR du 22/12/2003).

D'autre part, le juge de paix est compé-
tent pour trancher les conflits entre le tu-
teur et le mineur dans toutes les contesta-
tions relatives à sa personne ou à ses biens.
Il peut aller jusqu'à mettre fin à la mis-
sion du tuteur si celui-ci reste en défaut
d'accomplir ses tâches avec diligence ou
en cas de graves divergences de vue avec
le mineur (Art. 479, Section 6 art. 20 de
la L. Progr. du 24/12/2002).

Constats

Le contrôle sur les tuteurs est donc
prévu par deux instances distinctes se-
lon des modalités assez largement
définies «contrôle administratif quoti-
dien» et «contestations relatives à la
personne et aux biens du mineur»). Le
premier constat est qu'il s'impose de
penser l'articulation entre ces deux mé-
canismes pour en assurer la pleine effi-
cacité. Le deuxième constat est celui du
manque structurel de moyens dont souf-
fre le Service des Tutelles. Avec le ris-
que qu'il tarde à concrétiser le plein
exercice de sa mission de contrôle de
qualité - pourtant essentielle dans l'in-
térêt des mineurs. Par ailleurs, vu que
la sanction à la clé de ce contrôle est le
retrait d'agrément, tant qu'il n'y a pas
assez de tuteurs, le Service des Tutelles
n'aura pas les moyens de l'exercer sé-

rieusement : vu le trop faible nombre de
tuteurs et sauf à se mettre en grave dif-
ficulté, le Service des Tutelles ne peut
quasiment pas se permettre de procé-
der au retrait d'agréments. Ce qui est
inacceptable puisque ce sont les mineurs
qui in fine pâtissent de l'absence de con-
trôle sur la qualité du dispositif.

Notons en outre une importante dispa-
rité dans les pratiques des tuteurs, fa-
vorisée par l'absence de directives gé-
nérales du Service de Tutelles à leur at-
tention.

Recommandations

1. Déontologie des tuteurs

La Plate-forme recommande que le Ser-
vice des Tutelles élabore un guide de
déontologie à destination des tuteurs.

Ce guide pourrait consister en une trans-
position mutatis mutandis au travail des
tuteurs des principes déjà existants
(déontologie des travailleurs sociaux,
secret professionnel, code de déontolo-
gie du secteur de l'Aide à la Jeunesse
en Communauté française et son équi-
valent en Communauté flamande pour
le secteur du Bijzondere Jeugdzorg,
etc.), complété par les recommandations
générales élaborées par le Service des
Tutelles au départ de ce qu'il a constaté
de la pratique des tuteurs pendant ses
deux premières années d'activité. Sur
cette base, un cours de déontologie doit
être élaboré et intégré de façon structu-
relle dans le programme de formation
obligatoire des tuteurs.

2. Contrôle de qualité

La Plate-forme recommande que s'opère
entre le Service des Tutelles et le juge
de paix un partage de la fonction de con-
trôle sur la qualité du dispositif selon
les lignes directrices suivantes :

Le contrôle administratif quotidien, les
rapports de tutelle et la compétence de
retrait d'agrément sont les outils à la dis-
position du Service des Tutelles pour
élaborer son contrôle de qualité struc-
turel sur l'ensemble du dispositif; il est
en première ligne pour assurer l'harmo-
nisation de la qualité des pratiques des
tuteurs. La lecture des rapports de tu-

(7) Comme nous l'avons vu plus haut, au 31 décembre 2005 les Service des Tutelles avait 228 tuteurs à disposition.
Il y aurait en moyenne 184 signalement de MENA par mois à qui le Service des Tutelle doit alors désigner un
tuteur.

Une importante disparité
dans les pratiques des tuteurs
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telle peut amener le Service des Tutel-
les à constater deux types de problè-
mes :

· soit un problème récurrent que révè-
lent plusieurs rapports différents –
dans ce cas, le Service des Tutelles a
matière à une recommandation géné-
rale (clarifiant la portée de la mission
du tuteur, encourageant certaines bon-
nes pratiques ou attirant l'attention sur
celles à éviter);

· soit un problème particulier dans un
dossier particulier – si le problème est
suffisamment significatif ou impor-
tant pour le justifier, le Service des
Tutelles peut élaborer au départ de ce
constat une recommandation géné-
rale, sinon, il doit pouvoir procéder à
une recommandation particulière,
sorte d' «avertissement» à destination
du tuteur concerné. Cet avertissement
ne doit pas avoir de force contrai-
gnante mais le tuteur aura à tout le
moins l'obligation morale d'en tenir
compte, sachant qu'à terme le Service
des Tutelles peut, d'une part, procé-
der au retrait de l'agrément et d'autre
part, s'il l'estime nécessaire, prendre
l'initiative d'une procédure devant le
juge de paix.

Le juge de paix reste l'instance judiciaire
compétente pour toutes les difficultés qui
surgissent à l'intérieur de la relation en-
tre le mineur et le tuteur – le Service des
Tutelles n'y intervient donc en principe
pas du tout, ni comme instance de mé-
diation, ni comme instance décision-
nelle. Le juge de paix peut par ailleurs
faire usage de cette compétence d'office
(art. 20 de la L. Progr. du 24/12/2002).

3. La Plate-forme insiste sur la priorité
absolue que le Service des Tutelles de-
vrait accorder à l'exercice du contrôle
de qualité et particulièrement au con-
trôle des pratiques des tuteurs qui pren-
nent en charge des MENA arrivant à la
frontière, puisque ceux-ci sont souvent
placés en détention en centre fermé ce
qui nuit gravement à leurs droits fonda-
mentaux et à leur équilibre personnel.

4. La Plate-forme recommande que le
Service des Tutelles garantisse aux tu-
teurs agréés les conditions matérielles,
l'encadrement par voie de recomman-
dations générales notamment et la sur-

veillance nécessaires pour leur permet-
tre un travail de qualité dont la Plate-
forme rappelle que l'enjeu est l'intérêt
du mineur.

4. L'identification

En vertu de l'article 5 de la loi-pro-
gramme du 24 décembre 2002, sur la
tutelle des mineurs étrangers non ac-
compagnés, l'identification est double,
en ce qu'elle porte d'une part sur la mi-
norité du jeune et d'autre part sur son
statut de «non accompagné», ce qui
implique une identification de la per-
sonne qui est à ses côtés comme un «ac-
compagnant» ou non au sens légal du
terme. Mais préalablement, il convient
de s'interroger sur la définition même
du «mineur étranger non accompagné»
et surtout sur les nationalités qui sont
concernées par cette réglementation.

4.1. Nationalité

Base légale 

L'article 5 de la loi-programme du 24
décembre 2002 précise seuls les ressor-
tissants d'un pays non membre de l'Es-
pace économique européen (E.E.E.)
peuvent être considérés comme
«MENA».

Constats

Un certain nombre de mineurs non-ac-
compagnés proviennent de pays de
l'E.E.E. (8) Ces mineurs ne bénéficient
pas de la protection prévue par la loi.
Or, ils sont tout aussi vulnérables que
les autres et n'ont pas nécessairement
un droit au séjour sur une autre base lé-
gale.

Recommandations

La Plate-forme recommande que la
définition du MENA telle que prévue
par la loi-programme soit élargie et vise
tous les mineurs n'ayant pas la nationa-
lité belge.

4.2. Identification du mineur
non accompagné

a. Signalement

Base légale

C'est l'article 3 de l'AR du 22 décembre
2003 qui dote le Service des Tutelles
de cette compétence, ainsi que de celle
de vérifier les déclarations relatives à
l'âge, la nationalité, la minorité et le
nom. Selon la circulaire du 19 avril 2004
relative à la prise en charge par le Ser-
vice des Tutelles et à l'identification des
mineurs étrangers non accompagnés,
«toute autorité qui a connaissance de
la présence à la frontière ou sur le ter-
ritoire d'une personne se déclarant
MENA en informe immédiatement le
Service des Tutelles» et se charge de
remplir la fiche de signalement. La
circulaire prévoit également que lors-
que l'autorité a des doutes quant à la mi-
norité de la personne, elle les commu-
nique au Service des Tutelles.

Constats

Un grand nombre d'institutions et d'as-
sociations, en contact direct avec des
MENA à qui un tuteur doit être dési-
gné, se sont plaint de la difficulté de ren-
voyer les jeunes vers les services de
police aux fins de signalement, eu égard
à la manière dont ceux-ci sont habituel-
lement perçus (connotation répressive,
stigmatisation, etc.). On constate éga-
lement un problème concernant le doute
sur la minorité qu'émet le fonctionnaire
qui remplit la fiche de signalement et à
qui, pour se faire, il suffit de cocher une
case. Aucun contrôle n'est effectué sur
cette initiative qui apparaît alors rele-
ver entièrement de l'initiative person-
nelle et du «sentiment» du fonctionnaire
chargé du dossier. On constate égale-
ment une réelle tendance de l'Office des
Etrangers à contester y compris les do-
cuments officiels qui établissent des élé-
ments d'identité du mineur. Ainsi sont
écartés d'office certains actes de nais-
sance, alors même qu'ils sont légalisés

(8) Les pays de l'E.E.E. sont les suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie,
Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Litua-
nie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovaquie, Slovénie, Suède, République Tchè-
que.

Sont écartés d'office
certains actes de naissance



15JDJ n°259 - novembre 2006

par l'ambassade de Belgique dans le
pays d'origine du mineur.

Recommandations

1. La circulaire relative à la prise en
charge par le Service des Tutelles pré-
voit que toute autorité doit procéder au
signalement des MENA qu'elle rencon-
tre, mais toutes sont-elles pour autant
obligées de remplir la fiche de signale-
ment ? Il ne nous paraît pas indispensa-
ble que les deux actes soient liés. Aussi
recommandons-nous que les autorités
publiques, les institutions, les services
sociaux ou les particuliers ayant con-
naissance de l'existence sur le territoire
d'un MENA soient habilités à en faire
le signalement au Service des Tutelles.
De même, le jeune qui se prétend
MENA devrait pouvoir se signaler lui-
même au Service des Tutelles. Celui-ci
se chargerait de rencontrer le jeune et
de remplir la fiche de signalement

2. La Plate-forme recommande que le
Service des Tutelles ne soit pas tenu par
un doute sur l'âge exprimé lors du si-
gnalement, c'est-à-dire qu'il puisse, au
nom de l'intérêt de l'enfant, mettre ce
doute en balance avec les autres élé-
ments d'information en sa possession.
Le Service des Tutelles pourrait alors
prendre une décision motivée, commu-
niquée à l'autorité et au jeune, sur l'op-
portunité de procéder au test de déter-
mination de l'âge. L'unité de compé-
tence décisionnelle doit être assurée in
fine par le Service des Tutelles. Pour
permettre cela, il convient d'amender
l'article 7 paragraphe premier de la loi-
programme du 24 décembre 2002.

3. La Plate-forme recommande que soit
mis en place un dispositif destiné à li-
miter la part d'arbitraire qu'on ne peut
aujourd'hui exclure dans l'expression,
par l'autorité qui remplit la fiche de si-
gnalement, d'un doute sur la minorité
du jeune. Il s'agirait de dégager certains
critères justifiant le doute et d'obliger
le fonctionnaire à motiver son constat.
Dans ce cadre, il y aurait également lieu
de donner une formation adaptée aux
agents des frontières susceptibles de
devoir se prononcer sur la minorité d'un
jeune. De manière générale, la Plate-
forme considère qu'il y a lieu d'exercer
une vigilance accrue sur cet élément

déterminant pour la suite de la procé-
dure du jeune.
4. La Plate-forme recommande que tout
acteur qui entre en contact avec un
MENA puisse procéder à son signale-
ment de préférence au Service des Tu-
telles.
5. Enfin, la Plate-forme recommande
que le mineur soit assisté d'un avocat
dès le stade de son signalement. Le Ser-
vice des Tutelles a, à l'égard du jeune
qui se déclare mineur étranger non ac-
compagné, une véritable obligation d'in-
formation sur son droit de bénéficier de
l'assistance d'un avocat. Celui-ci sera
désigné, conformément à la loi, par le
tuteur ou le tuteur provisoire (Art.9, §3
L. progr.). Cependant, il y a lieu de pro-
céder à la désignation d'office d'un avo-
cat (à l'intérieur d'un pool spécialisé),
lorsque le mineur n'a pas de tuteur ou
lorsque le tuteur tarde à remplir sa mis-
sion. Ainsi, la Plate-forme recommande
que toute personne intéressée puisse in-
former le MENA de son droit d'avoir
un avocat et l'assister pour en obtenir la
désignation par le BAJ (Bureau d'aide
juridique).

b. Mode de détermination de l'âge

Base légale

La loi-programme du 24 décembre 2002
sur la tutelle des mineurs étrangers non
accompagnés confie au Service des Tu-
telles la mission d'identification des
MENA. En cas de contestation quant à
leur âge, il lui appartient de faire véri-
fier cet âge au moyen d'un test médi-
cal (9). L'AR du 22 décembre 2003 pré-
cise en son article 3 que le test médical
prévu par la loi «peut notamment com-
prendre des tests psycho-affectifs». Ces
tests ne sont organisés ni dans leur mo-
dalités ni dans leur mise en pratique.
Seule, la circulaire du 19 avril 2004 re-
lative à la prise en charge du Service
des Tutelles et à l'identification des mi-

neurs étrangers non accompagnés ap-
porte quelques vagues précisions quant
aux modalités du test médical (point II).
Elle précise que le Service des Tutelles
veillera à ce qu'un interprète soit pré-
sent et à ce que le jeune reçoive toute
l'information nécessaire sur l'examen
médical qui sera pratiqué sur lui. La cir-
culaire prévoit également que le méde-
cin qui pratique le test devra attester les
informations suivantes : circonstances
dans lesquelles le test osseux a été pra-
tiqué, consentement du mineur, pré-
sence d'un interprète, présence d'un ac-
compagnateur, résultat des tests préven-
tifs avant d'entreprendre l'examen os-
seux, résultat du test y compris les mar-
ges d'erreur.

Constats

- La méthode : Lorsqu'un doute est
émis sur la minorité du jeune, le Ser-
vice des Tutelles fait procéder à un tri-
ple examen médical afin de déterminer
son âge chronologique. Cet examen
consiste en un test osseux, une radio-
graphie de la clavicule et un test de la
dentition (10). Ces trois examens sont en
général réalisés et interprétés par un seul
spécialiste (11).

· Le test osseux (12) - qui avant la mise
en place de la tutelle, était le seul test
appliqué par l'Office des étrangers - con-
siste en une radiographie de la main et
du poignet gauche. En fonction de l'état
de progression de la fusion des cartila-
ges de croissance, on entend définir un
âge chronologique réel en comparant
l'image radiologique à un atlas de réfé-
rence, celui de Greulich et Pyle. Celui-
ci a été établi en 1935 et entendait défi-
nir des standards moyens pour des gar-
çons et des filles de race blanche, nés
aux États-Unis et de milieu familial aisé.
Sur le plan méthodologique, l'atlas de
référence visait, avant tout, à diagnos-
tiquer une maturation précoce ou tar-
dive chez l'enfant dont on connaît l'âge

(9) Art. 3, §2,2° et Art. 7 §1er de la L. Prog. du 24 décembre 2004

(10) Examen des dents de sagesse et radiographie des gencives.

(11) Le Docteur Willems du centre de médecine dentaire de la Katholieke Universiteit Leuven.

(12) J-P JACQUES, «Quand la science se refroidit, le droit éternue», JDJ, n°229, nov.2003, p.16; O. DIAMANT-
BERGER, «Détermination médico-légale de l'âge d'un adolescent», JDJ, n°229, nov. 2003, p. 27. Comité con-
sultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé (France), avis n°88 sur les méthodes de
détermination de l'âge à des fins juridiques. Voir aussi le rapport public n°2001.00124 du médiateur national
hollandais «Openbaar rapport over leeftijdsonderzoek», Nationale Ombudsman.

Des tests psycho-affectifs qui ne sont organisés ni
dans leur modalités ni dans leur mise en pratique
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réel, et non pas à attribuer un âge chro-
nologique en fonction de l'âge osseux !

Il est également important de signaler
que les auteurs ont émis eux-mêmes des
limites quant à l'emploi de leur test. En
effet, outre le fait qu'ils établissaient
eux-mêmes des écarts standards pour
tenir compte des différences qui se ma-
nifestent au sein d'une même classe
d'âge, ils admettaient qu'une différence
pouvait exister en relation avec des su-
jets d'une autre origine.
D'autre part, il semblerait aussi qu'il
puisse y avoir une variabilité importante
chez les utilisateurs de l'atlas, liée à la
différence possible d'évaluation des si-
militudes relevées entre un cliché radio-
graphique et une planche d'atlas.
· L'examen de la dentition, consiste en
un examen visuel de l'éruption des dents
ainsi qu'en une radiographie des dents
selon la méthode de Mesotten. Ce der-
nier a effectué plusieurs études sur un
échantillon de personnes belges d'ori-
gine caucasienne, sans historique mé-
dical ni pathologie dentaire. L'objectif
de ces études était de reconstituer l'âge
chronologique sur la base du dévelop-
pement dentaire et du développement
ou non des dents de sagesse.
Mesotten reconnaît lui-même que mal-
gré le fait qu'un large éventail de mé-
thodes d'estimation de l'âge existe, la
détermination de l'âge chronologique
entre l'âge de 15,7 et 23,3 ans reste tou-
jours un problème et de nombreux ex-
perts s'accordent pour dire qu'il est im-
possible de déterminer avec précision
l'âge sur base du développement den-
taire, vu, entre autre, que les critères
dentaires dépendent également des ori-
gines ethniques et du niveau socio-éco-
nomique et nutritionnel de la personne.
D'ailleurs le médecin qui effectue les
tests pour le Service des Tutelles émet
également une réserve dans ses rap-
ports, en disant qu'il n'est pas scientifi-
quement clair que ces tables puissent
être utilisées telles quelles pour d'autres
groupes de population. En général une
marge d'erreur de 2 à 2,5 ans est pré-
vue.
· La radiographie de la clavicule se fait
sur base de l'analyse de Schmeling et
de Kreitner, par l'évaluation du déve-
loppement de l'ossification du cartilage

de la clavicule, et est normalement uti-
lisée pour savoir si une personne a at-
teint l'âge de 21 ans. De sérieux doutes
peuvent à nouveau ici être émis sur la
fiabilité de ces tests qui ont été dressés
sur une population caucasienne. Une
marge d'erreur de 2,3 ans doit être prise
en compte.

On constate que les résultats de ces trois
tests ne sont pas fiables et que le monde
médical s'accorde pour dire que ces
méthodes ne permettent pas de déter-
miner l'âge exact d'une personne. Ceci
d'autant plus que ces tests ne prennent
pas systématiquement en compte
d'autres facteurs, tels l'origine ethnique
et géographique, la situation socio-éco-
nomique de la personne, les maladies
ayant une influence sur son développe-
ment, etc., qui peuvent avoir une im-
portance sur l'évaluation de l'âge. Mal-
gré le fait que les rapports médicaux
émettent eux-mêmes des critiques et
font état des limites des tests effectués,
on constate que le Service des Tutelles
se base uniquement et totalement sur la
conclusion des tests pour déterminer
l'âge d'un jeune.

Enfin, le test psycho-affectif prévu dans
l'AR du 22 décembre 2003 précité, n'est
pas encore mis en pratique.

- Le consentement et la contestation du
résultat. Si ce n'est la circulaire du 19
avril 2004 précitée, aucun texte juridi-
que ne fixe actuellement les modalités
du test médical. Il n'existe de garantie
ni pour s'assurer que le consentement
du mineur est «éclairé» ni pour contes-
ter le résultat des tests médicaux.

La plupart du temps, le jeune n'est pas
accompagné lors des tests médicaux, de
sorte qu'il est pratiquement impossible
de savoir quelles questions lui ont été
posées, comment les explications con-
cernant les circonstances et l'enjeux du
test médical lui ont été formulées et
comment les circonstances d'un refus lui
on été présentées (si elles l'ont été), etc.
Ceci est d'autant plus important que bon
nombre de jeunes ne comprennent ni le
français, ni le néerlandais.

Enfin, le jeune n'a aucune possibilité de
contester le résultat du test, dont l'en-
jeu administratif est pourtant primor-
dial, si ce n'est un recours particulière-

ment lourd et aléatoire au Conseil d'État.
D'où l'importance que le mineur ait un
avocat dès son arrivée sur le territoire,
comme nous l'avons signalé dans le
point précédent, qui pourra l'assister lors
de cette phase.

Recommandations

Sur la méthode

La Plate-forme considère que :

1. Il faut toujours partir du principe que
le bénéfice du doute le plus absolu doit
être appliqué pour considérer qu'une
personne est majeure. Si un seul élément
laisse à penser qu'il peut s'agir d'un mi-
neur, la loi tutelle doit trouver à s'appli-
quer.

2. Le test médical doit être utilisé
comme «mesure de dernier ressort».
Ainsi, avant d'effectuer ce test, le jeune
qui se déclare mineur devrait pouvoir
prouver en priorité sa minorité par tou-
tes voies de droit en fournissant une
série de documents pouvant servir de
preuve ou de commencement de preuve
pour établir sa minorité. Lorsque les
circonstances le permettent, les démar-
ches en vue d'obtenir les documents
d'identité à l'étranger devraient être en-
tamées.

3. Lorsque le Service de Tutelles estime
qu'il est nécessaire de procéder au tri-
ple test médical, ces trois tests devraient
être effectués par des spécialistes diffé-
rents, chacun expert en sa matière, qui
rendront chacun une interprétation pro-
pre à leur spécialité. Il faudrait que, lors
d'un examen préalable aux test médi-
caux, un expert fasse au moins un exa-
men physique du jeune et l'interroge sur
son passé médical, son origine ethnique
et géographique, ses antécédents, etc.

4. Les résultats du triple test médical
ne sont notoirement pas assez fiables.
Or, les conséquences administratives
qui en découlent sont fondamentales
pour le jeune.

Les méthodes scientifiques accessibles
aujourd'hui donnent uniquement une
estimation de l'âge chronologique d'un
jeune sans permettre d'obtenir une in-
dication précise sur cet âge. Conformé-
ment à l'avis des experts, pour tendre
vers un résultat fiable, il y a lieu de pro-
céder à des tests plus complets et effec-

Les résultats du triple test médical
ne sont notoirement pas assez fiables



17JDJ n°259 - novembre 2006

tués par une équipe multidisciplinaire
(qui utiliseraient d'autres tests : les men-
surations, l'examen somatique, l'inter-
rogatoire, un test physique, une analyse
psychologique, etc.).

5. Les résultats combinés des tests doi-
vent mentionner systématiquement une
marge d'erreur (au strict minimum 18
mois, selon les spécialistes). La loi-pro-
gramme prévoit à l'art. 7, §3 de la loi-
programme du 24 décembre 2002
qu' «en cas de doute quant au résultat
du test médical, l'âge le plus bas est pris
en considération». Il doit s'agir de l'âge
le plus bas de l'ensemble des tests et non
pas de la moyenne, comme on le prati-
que actuellement. Si au moins un des
tests conclut à la minorité du jeune, le
doute doit dès lors lui bénéficier et il
doit être considéré comme mineur.

Sur le consentement et la contestation
du résultat

La Plate-forme considère que le consen-
tement, le droit de refus et celui de con-
tester le test doivent être prévus dans
un texte de loi. En effet, le principe de
«l'intérêt supérieur de l'enfant» (13), lar-
gement consacré dans les textes inter-
nationaux et repris dans la loi-pro-
gramme, présuppose que les examens
cliniques entrepris ne devront jamais
être imposés de force, ni aller à l'encon-
tre de la culture de l'enfant.

Dès lors, la Plate-forme recommande
que les considérations suivantes soient
suivies :

1. Pour assurer les droits de la défense,
un avocat doit pouvoir assister le jeune
dès le stade du signalement. Le rôle de
cet avocat sera primordial en cas de
doute quant à la minorité. Il veillera à
rassembler tous les éléments en vue
d'établir la minorité de l'intéressé et à
être présent, s'il le juge utile, lors des
tests médicaux pour garantir les droits
de la défense. Il s'assurera notamment
que le jeune aura été bien informé, de
manière à ce qu'il puisse décider de se
soumettre au test osseux en toute con-
naissance de cause, et à ce qu'il ait la
possibilité de contester les résultats.

2. Quelle que soit la situation juridique
du jeune qui se prétend mineur, le mé-
decin requis par le Service des Tutelles
devra effectuer sa mission en recueillant
le consentement «éclairé» du mineur.
Cela implique que le jeune soit assisté
d'un interprète afin de permettre le dia-
logue et que les contenus, modalités et
enjeux du test soient largement expli-
qués au jeune. Il doit être permis au
jeune de pouvoir refuser le test sans que
ne pèse sur lui la menace d'être consi-
déré ipso facto comme majeur. Il y a

lieu de rappeler que la loi du 22 août
2002 relative aux droits du patient sti-
pule en son article 8, §1er que «Le pa-
tient a le droit de consentir librement à
toute intervention du praticien profes-
sionnel moyennant information préala-
ble». L'alinéa 4 prévoit, quant à lui, que
le patient a le droit de refuser ou de re-
tirer son consentement pour une inter-
vention.

3. Le droit à la contre expertise doit être
reconnu et aménagé de manière à le ren-
dre effectif et efficace, dans le respect
du principe du contradictoire.

c. Identification des MENA
à la frontière : une priorité

Constat

Depuis l'entrée en vigueur du dispositif
tutelle, la situation des jeunes privés de
liberté à la frontière s'est dégradée. En
effet, nombreux sont ceux qui se sont
plaints d'un allongement global de la
durée de la procédure. L'introduction du
dispositif tutelle et la mise sur pied des
services y afférents n'est sans doute pas
étrangère à ce constat. Quoiqu'il en soit,
il y a lieu de garder à l'esprit qu'aux dé-
lais inévitables de l'identification s'ajou-
tent ceux nécessaires à la désignation
d'un tuteur, d'un avocat et ceux de la pro-
cédure engagée devant la Chambre du
Conseil pour la libération.

Recommandation

Actuellement, il semble que la procé-
dure d'identification par tests médicaux
dure environ une semaine. La Plate-
forme considère que l'identification de
ces jeunes doit être traitée en priorité,
dans le respect des garanties
procédurales précitées, et ne peut durer
plus de 48 heures.

4.3. L'identification
des accompagnants

Base légale

En vertu de l'article 5 de la loi-pro-
gramme du 24 décembre 2002, il y a
lieu de vérifier si le mineur est accom-
pagné au sens de la loi. L'article 5 de la
loi prévoit que la tutelle s'applique si,
entre autres, la personne de moins de

(13) Art. 3, §1er Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989.

 Le droit à la contre expertise
doit être reconnu
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dix-huit ans «n'est pas accompagnée
par une personne exerçant l'autorité pa-
rentale ou la tutelle en vertu de la loi
nationale du mineur».

Constats

À l'heure actuelle, il semble que le Ser-
vice des Tutelles n'ait pas de ligne de
conduite en la matière et procède au cas
par cas. Il n'existe, semble-t-il toujours
pas de position quant à la valeur à ac-
corder à des tutelles ou une Kefallah de
droit étranger.

Recommandations

La Plate-forme considère qu'une ligne
de conduite doit être adoptée par le Ser-
vice des Tutelles.

Ainsi, lorsqu'un jeune arrive en Belgi-
que et qu'un parent réclame l'autorité pa-
rentale sur celui-ci, le lien de filiation
ou l'attribution de l'autorité parentale
doit pouvoir être prouvé(e) par toutes
voies de droit, y compris la possession
d'état. Il ne doit être fait usage d'un test
ADN qu'en dernier ressort et moyennant
le consentement des intéressés. Dès
lors :

1. Si les preuves de filiation ou d'auto-
rité parentale sont fournies avec un pa-
rent sur le territoire belge, il y a lieu de
procéder au regroupement familial.

2. S'il y a un doute quant à la réalité de
la filiation ou à l'autorité parentale, la
personne revendiquant l'autorité paren-
tale doit être considérée comme telle en
attendant la production d'éléments pro-
bants ou confirmation du doute par les
autorités. Pendant ce temps, cette per-
sonne assume l'accueil de l'enfant dans
sa famille et pourra être aidée par des
services spécialisés. Tout adulte accom-
pagnant un enfant qui n'est pas le sien,
ne doit pas d'emblée être considéré
comme auteur d'exploitation du mineur.

3. En cas de soupçons d'exploitation
économique ou sexuelle du mineur, une
tutelle provisoire au sens de l'article 6
§3 de la loi-programme du 22 décem-
bre 2002 sera organisée; le MENA sera
confié aux services d'accueil spéciali-
sés et le cas échéant, il bénéficiera de
la protection réservée aux victimes de
la traite des êtres humains.

4. S'il n'existe pas de lien de filiation
ou d'autorité parentale, une tutelle au

sens de la loi-programme précitée, sera
mise en place.

5. Lien entre tutelle et séjour

Base légale

Le séjour des MENA, non demandeurs
d'asile ou qui ne sont pas dans une pro-
cédure particulière (14), est actuellement
réglé par la circulaire du 15 septembre
2005 relative au séjour des mineurs non
accompagnés (15). S'ils introduisent une
demande d'asile, leur séjour sera réglé
par la loi du 15 décembre 1980 relative
à l'accès au territoire, le séjour, l'établis-
sement et l'éloignement des étrangers.
Il existe également des textes qui règlent
le séjour des mineurs en situation spé-
cifique, tels les victimes de la traite des
êtres humains.
Constats
Actuellement, un mineur qui arrive à la
frontière ou sur le territoire, n'a pas
d'emblée et automatiquement un droit
provisoire au séjour, sauf s'il introduit
une demande d'asile sur le territoire (16).
Si des doutes existent quant à sa mino-
rité, il n'aura pas de droit au séjour pro-
visoire durant la période de détermina-
tion de son âge. De plus, il existe tou-
jours des cas où le mineur n'obtient pas
d'autorisation de séjour temporaire,
alors même que sa minorité n'est pas
contestée et est rapatrié, avant même
qu'une solution durable n'ait pu être pro-
posée et son intérêt examiné. Certains
MENA résident donc en Belgique sans
aucun document de séjour ou avec un
ordre de quitter le territoire.

Or, il n'est pas possible de prétendre que
l'on se préoccupe de l'intérêt des mi-
neurs et qu'on cherche à les protéger,
alors que d'autre part, on les maintient
dans une situation d'extrême vulnéra-
bilité. Le compromis sur lequel le sys-
tème s'est construit (on met en place un
système de tutelle, mais on ne recon-
naît pas un droit au séjour temporaire
automatique) est intenable.

La circulaire du 15 septembre 2005 re-
lative au séjour des MENA a remplacé
la note de service de 2002, tout en ne
modifiant pas fondamentalement les rè-
gles en vigueur pour le séjour des
MENA, non demandeurs d'asile. L'ap-
plication de la circulaire doit être de-
mandée pour le MENA par son tuteur
et dès lors, les mineurs qui ne se sont
pas vus attribuer de tuteur (par manque
d'effectifs ou à cause d'un retard du Ser-
vice des Tutelles), sont exclus du champ
d'application de la circulaire et se re-
trouvent de facto privés de protection
adéquate. La circulaire ne prévoit tou-
jours pas de statut provisoire pour les
jeunes, qui se déclarent mineur mais
dont la minorité est contestée étant
donné que la circulaire ne s'applique
qu'à la personne qui a été identifiée
comme MENA par le Service des Tu-
telles, au sens de l'article 5 de la loi sur
la tutelle et après avoir reçu notifica-
tion de leur part. Enfin, la circulaire
maintient la procédure en deux pha-
ses (17) qui au total prend plus de trois
ans, ce qui est beaucoup trop long.

Recommandations

1. La Plate-forme insiste sur le fait que
les MENA doivent avant tout être trai-
tés comme des mineurs, à qui une pro-
tection particulière doit être accordée,
et non comme des étrangers dont le droit
de séjour est scrupuleusement examiné.

2. La Plate-forme considère que toute
personne étrangère se déclarant mineure
à la frontière ou sur le territoire doit être
considérée comme telle jusqu'à preuve
du contraire. Cette revendication tend
à l'application stricte de deux principes
fondamentaux reconnus tant en droit
international que dans notre droit in-
terne : le bénéfice du doute (art. 7, §3
de la loi-programme du 24 décembre
2002) et l'intérêt supérieur de l'enfant
(Art. 3, §1 de la CIDE).

3. En effet, le bénéfice du doute impli-
que que le traitement le plus favorable

(14) Victime de la traite, adoption, etc.

(15) Qui remplace la note de service du 1er mars 2002 de l'Office des étrangers relative au traitement des dossiers
relatifs au séjour des mineurs non accompagnés.

(16) Pour ceux qui introduisent une telle demande à la frontière, la seule garantie qu'ils obtiennent est de ne pas être
immédiatement refoulés.

(17) Prolongation de l'ordre de reconduire ou délivrance d'une déclaration d'arrivée pendant six mois puis CIRE
pendant trois ans.

Une procédure en deux phases
qui au total prend plus de trois ans
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soit réservé au jeune étranger qui se pré-
tend mineur et ce jusqu'à preuve du con-
traire. L'intérêt supérieur de l'enfant,
quant à lui, implique qu'un statut de sé-
jour provisoire soit accordé à tout mi-
neur non accompagné, dès son signale-
ment, indépendamment de son statut,
jusqu'à ce qu'une solution durable soit
trouvée et ce également pour tous les
jeunes sur lesquels un doute subsiste
quant à leur âge.

La circulaire du 15 septembre 2005
devrait prévoir un statut de séjour pro-
visoire dès le signalement, pour toute
personne qui se déclare mineure à la
frontière ou sur le territoire. Lorsqu'il y
a un doute quant à la minorité de l'inté-
ressé, la procédure la plus favorable doit
lui être appliquée jusqu'à ce qu'une dé-
cision définitive soit prise quant à son
identité (toutes voies de recours écou-
lées).
4. Tous les mineurs étrangers non ac-
compagnés, dûment identifiés comme
tels, doivent pouvoir avoir accès au ter-
ritoire sans subir le moindre
enfermement. De la même manière, ils
doivent pouvoir être mis en possession
d'un document d'identité couvrant un
séjour provisoire dès leur arrivée. Le
document provisoire initial le plus
adapté à la situation semble être l'attes-
tation d'immatriculation, puisqu'elle
permet un droit de séjour précaire dans
l'attente de la production des documents
probants nécessaires à l'obtention d'un
droit de séjour à durée illimitée et non
la déclaration d'arrivée ou encore moins
un ordre de reconduire, tel que le pré-
voit la circulaire précitée.
- Le bénéfice de la circulaire du 15

septembre 2005 ne peut être refusé
à un MENA identifié comme tel,
même si, par exemple, ce dernier n'a
pas de tuteur ou s'il a déjà introduit
une autre procédure.

- Le Bureau MENA de l'Office des
étrangers devrait délivrer à tout
MENA qui demande l'application de
la circulaire précitée, un document
de séjour provisoire en attendant
l'examen de la solution durable adé-
quate pour le jeune. Il n'est de toute
façon pas acceptable qu'un MENA
n'ait pour seul document de séjour
qu'un ordre de quitter le territoire ou

un ordre de reconduire, ou pire qu'il
ne soit en possession d'aucun docu-
ment de séjour, avant que le tuteur
n'ait eu la possibilité d'examiner quel
est son intérêt et de proposer la solu-
tion durable la plus adaptée.

- Par ailleurs, contrairement à ce qui
est prévu dans la circulaire précitée,
la possession d'un passeport ne peut
pas être la seule justification du refus
de délivrer un titre de séjour provi-
soire ou à durée illimitée.

5. Une décision d'octroi d'un titre de sé-
jour définitif devrait intervenir dans des
délais raisonnables, après avoir constaté
qu'il s'agit de la meilleure solution dans
l'intérêt du mineur et qu'un retour dans
le pays d'origine ou dans un pays tiers
n'est pas envisageable. Ceci, dans toute
la mesure du possible, bien avant l'âge
de la majorité.

La Plate-forme souhaiterait que la cir-
culaire prévoie la possibilité pour un
MENA pour qui il est clair que la solu-
tion durable est le séjour définitif en
Belgique, d'obtenir une séjour définitif
beaucoup plus rapidement afin de di-
minuer le plus possible la période d'in-
certitude sur son avenir.

6. La Plate-forme recommande que les
dispositions prévues dans la circulaire
du 15 septembre 2005 soient adaptées
(comme proposé ci-dessus) et transpo-
sées dans un texte législatif.

6. Enfermement (18)

Base légale

La loi-programme du 24 décembre 2002
ne traite pas expressément la détention
des mineurs étrangers non accompa-
gnés. L'enfermement d'un mineur sur
base des son statut administratif rentre
d'ailleurs en totale contradiction avec les
objectifs et l'esprit de cette loi, comme
avec l'Accord de Gouvernement du 14
juillet 2003 (engagement de mettre fin
à la détention des mineurs) et avec la
suppression de l'article 53 de la loi sur
la protection de la jeunesse du 8 avril
1965 (possibilité de placer un mineur

soupçonné d'avoir commis un délit pour
une période de quinze jours en prison).

Les articles 3 (prohibition de la torture
et des traitements inhumains et dégra-
dants) et 5 (légalité et caractère non ar-
bitraire de toute privation de liberté) de
la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l'homme et des li-
bertés fondamentales sont pertinents
pour aborder la question de la détention
des mineurs en centre fermés notam-
ment au vu des conditions légales et ma-
térielles dans lesquelles s'opère tant la
privation de liberté que la détention.

La détention des mineurs non accom-
pagnés doit également s'organiser dans
le respect absolu des articles 3 (intérêt
supérieur de l'enfant) et 37 (interdiction
de traitements cruels inhumains et dé-
gradants et conditions de possibilité de
toute privation de liberté d'un mineur)
de la Convention internationale des
droits de l'enfant.

Enfin, la Recommandation n°1596/
2003 du 31 janvier 2003 de l'Assem-
blée parlementaire du Conseil de l'Eu-
rope relative à la situation des jeunes
migrants en Europe recommande aux
États membres «d'éviter de placer des
mineurs en détention pour des motifs ex-
clusivement liés à l'immigration» et pré-
conise en conséquence «de leur offrir
une hébergement de substitution adé-
quat».

Constats

La loi du 15 décembre 1980 relative à
l'accès au territoire, le séjour, l'établis-
sement et l'éloignement des étrangers
s'applique aux personnes de nationalité
étrangère sans distinction de leur âge.
C'est donc en application des articles 2
et 74/5 et suivants de cette loi que les
mineurs étrangers accompagnés ou non
sont placés à leur arrivée à la frontière
dans le centre de transit 127
(Melsbroek) et que les mineurs accom-
pagnés sont placés au centre de rapa-
triement 127bis (Steenokkerzeel) ou
dans les centres de Bruges ou de Vottem,
en vue de leur éloignement du territoire.
Selon les statistiques de l'Office des

(18) Cette partie se base entre autre sur l'article de Véronique Dockx «L'accès au territoire, la détention et l'expul-
sion des mineurs étrangers non accompagnés à la lumière de la loi sur la tutelle», paru dans la Revue du Droit
des Etrangers, n°128, p. 167 et présenté par elle lors de la journée du 16 novembre 2004.

Avoir accès au territoire sans subir
le moindre enfermement
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Etrangers 55 mineurs étrangers non ac-
compagnés ont demandé l'asile depuis
un centre fermé en 2005. Ces dernières
années, c'est en moyenne près d'une
centaine de mineurs non accompagnés
par an qui sont privés de liberté et bien
plus de mineurs sont enfermés avec
leurs parents, parfois pour des durées
particulièrement longues.

Sur les conditions de détention en cen-
tr e fermé : un rapport d'expertise (sep-
tembre 1999) réalisé par un collège de
deux psychologues, un pédopsychiatre
et une assistante sociale sur les condi-
tions de vie au centre 127bis conclut que
«l'inadéquation des conditions de vie
entraîne des répercussions dramatiques
sur le développement de l'enfant» et
parle de «maltraitance psychologique».
Si ce constat est établi médicalement
pour un mineur accompagné, il doit
l'être a fortiori pour un mineur non ac-
compagné. Les préfabriqués du centre
127, situés au bord de la piste de
Melsbroek, les dortoirs organisés de
telle manière que les enfants dorment
avec les adultes, dont ils partagent par
ailleurs à tout moment la compagnie,
dans une promiscuité certaine, sont de
longue date dénoncés comme inadap-
tés aux besoins des mineurs. Rappelons
que «l'espace de jeu» mis à disposition
des enfants est particulièrement som-
maire et qu'il sert plus souvent de salle
pour les entretiens tenus dans le cadre
du traitement des demandes d'asile. La
combinaison de ces éléments constitue
par principe une violation de l'intérêt su-
périeur de l'enfant tel qu'il est défini
dans la Convention internationale des
droits de l'enfant; elle est également sus-
ceptible de constituer une violation de
l'article 3 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l'homme et
des libertés fondamentales (interdiction
des traitements cruels inhumains et
dégradants).

Sur le placement en détention en cen-
tr e fermé : la Convention européenne
des droits de l'homme prévoit en son
article 5 le principe du droit à la liberté,
ainsi qu'une liste limitative d'excep-
tions, dont une qui vise essentiellement
les mineurs, pour leur éducation sur-
veillée ou afin de les traduire devant
l'autorité compétente (CEDH art. 5 litt.

d)) et l'autre qui vise essentiellement les
étrangers et uniquement pour les em-
pêcher de pénétrer irrégulièrement sur
le territoire ou si une procédure d'ex-
pulsion ou d'extradition est en cours
(CEDH art. 5 litt. f)).
Tout le débat est alors de savoir si les
mineurs étrangers doivent être considé-
rés – quant aux règles qui président à
leur privation de liberté - comme des
mineurs ou comme des étrangers. La
Plate-forme est depuis toujours con-
vaincue que c'est la première option qui
s'impose. Rappelons que par ailleurs, le
HCR plaide depuis longtemps pour que
les demandeurs d'asile ne soient pas pri-
vés de leur liberté.

Enfin, il importe peu que la mesure de
privation de liberté soit décidée en vue
de l'éloignement du territoire ou pen-
dant l'examen de la demande d'asile lors
de l'arrivée sur le territoire, elle doit tou-
jours être proportionnelle à l'objectif
poursuivi, c'est-à-dire à la possibilité de
rapatrier le mineur vers son pays d'ori-
gine; et dans le cas de la détention de
mineurs, cette proportionnalité est
d'autant plus sujette à caution qu'elle
doit s'évaluer en tenant compte de l'in-
térêt supérieur du mineur et de son be-
soin particulier de protection, que con-
sacrent les articles 3 et 37 de la Con-
vention internationale des droits de l'en-
fant.

Plus précisément, l'article 37 établit que
la détention des enfants doit avoir lieu
en conformité avec la loi, n'être prise
qu'en dernier ressort et être d'une durée
aussi brève que possible. Le Tribunal
de première instance de Bruxelles sié-
geant en référé a, dans une ordonnance
du 17 novembre 2003, précisé l'impor-
tance de cet élément en posant les con-
ditions suivantes à la détention des mi-
neurs en centres fermés : il doit s'agir
d'une mesure exceptionnelle, «prise en
dernier ressort, c'est-à-dire parce
qu'aucune alternative ne paraît possi-
ble compte tenu des circonstances pro-
pres à l'espèce». La Belgique contre-
vient directement avec ce deuxième
point puisqu'elle organise le principe de

la détention de tous les mineurs étran-
gers non accompagnés qui arrivent à la
frontière (19).

Elle contrevient aussi directement à un
autre prescrit de l'article 37 à savoir que
«l'enfant doit être traité avec humanité
(…) et en tenant compte des besoins des
personnes de son âge. En particulier,
tout enfant privé de sa liberté sera sé-
paré des adultes», ce qui n'est le cas
dans aucun des centres fermés tels qu'ils
sont actuellement organisés. Enfin, l'ar-
ticle 9 de cette Convention stipule que
«les États parties veillent à ce que l'en-
fant ne soit pas séparé de ses parents
contre leur gré (…)» à moins que ceux-
ci ne maltraitent ou ne négligent l'en-
fant ou lorsqu'ils vivent séparément et
qu'une décision doit être prise au sujet
du lieu de résidence de l'enfant.

Recommandations

1. La Plate-forme recommande une fois
encore que la Belgique mette fin à la
pratique de l'enfermement de tous les
mineurs étrangers non-accompagnés,
c'est-à-dire que le MENA qui se déclare
mineur à la frontière :

· soit systématiquement doté dès son
signalement d'un tuteur, éventuelle-
ment provisoire;

· qu'il ait accès au territoire;

· qu'il soit placé dans une structure
d'accueil adaptée à ses besoins pen-
dant le temps nécessaire à son identi-
fication comme mineur, étranger, non
accompagné et soit pourvu, pour la
même durée et s'il n'a pas demandé
l'asile, d'une attestation d'immatricu-
lation.

2. Pour les mêmes raisons, la Plate-
forme recommande également que la
Belgique mette fin à la pratique de
l'enfermement de tous les mineurs
étrangers accompagnés.

7. Solution durable

Base légale

Si la loi-programme du 24 décembre
2002 ne définit pas ce qu'elle entend par
«solution durable», elle prévoit en son

(19) Remarque : la détention des mineurs étrangers accompagnés de leur famille en vue de leur éloignement ne se
justifie pas plus puisque la loi du 15 décembre 1980 permettrait d'assigner ces familles à résidence plutôt que
de les priver de leur liberté en les plaçant en centre fermé.

Tenir compte de l'intérêt supérieur du mineur
et de son besoin particulier de protection
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article 3, §2, 4° que le Service des Tu-
telles a pour mission de «s'assurer
qu'une solution durable conforme à l'in-
térêt du mineur est recherchée dans les
meilleurs délais par les autorités com-
pétentes». L'article 11, §1er prévoit
quant à lui que «le tuteur prend toutes
les mesures utiles afin de rechercher les
membres de la famille du mineur. Il fait
les propositions qu'il juge opportunes
en matière de recherche de solution du-
rable conforme à l'intérêt de ce der-
nier».

La circulaire relative au séjour des mi-
neurs étrangers non accompagnés du 15
septembre 2005 donne une description
pratique de ce que l'Office des étran-
gers entend par «solution durable» et
notamment le regroupement familial, le
retour dans le pays d'origine, moyen-
nant des garanties quant à un accueil et
une prise en charge appropriés du
MENA ou une autorisation de séjour il-
limitée en Belgique. La circulaire pré-
voit également que le Bureau Mineurs
de la Direction Accès et Séjour de l'Of-
fice des étrangers «est habilité à trou-
ver une solution durable à tout MENA
se trouvant sur le territoire et doit veiller
à ce que cette solution soit conforme à
l'intérêt supérieur de l'enfant et au res-
pect des droit fondamentaux» et que le
tuteur fera par écrit les propositions qu'il
juge opportunes en matière de solution
durable au Bureau Mineurs.

Constats
L'objectif fondamental de la tutelle est
de permettre au mineur de se trouver
dans un environnement sain et protégé;
il est également essentiel que la tutelle
débouche sur une solution durable pour
le mineur.
Ainsi, cette recherche de solution dura-
ble est sans doute un des objectifs les
plus importants de la mission du tuteur.
Dans les faits, on constate que l'Office
des étrangers a une vision très restric-
tive de cette solution durable qui est
conçue d'abord et avant tout comme un
retour dans le pays d'origine. La circu-
laire ne prévoit en effet l'autorisation de
séjour illimitée comme solution dura-
ble que «pour autant qu'une autre so-
lution durable n'a pas été trouvée»…
Or, si l'on veut véritablement respecter
les principes qui doivent prévaloir à la

recherche de cette solution et en parti-
culier la notion d'intérêt supérieur de
l'enfant, il convient de faire la balance
entre tous les droits, avantages et incon-
vénients que pose le retour, l'accueil
dans un pays tiers ou l'accueil définitif
en Belgique.

Si, dans l'état actuel des choses, le tu-
teur peut formuler des propositions de
solution durable, c'est l'Office des étran-
gers qui a le pouvoir de décider d'oc-
troyer ou non un titre de séjour ou une
mesure d'éloignement (dans le cas d'un
mineur qui n'a pas demandé l'asile et n'a
pas été reconnu comme réfugié). Ainsi
donc, c'est l'instance compétente en
matière de séjour et d'immigration qui
statue sur cette solution durable, ce qui
est pour le moins paradoxal. Pour les
mineurs ayant demandé le statut de ré-
fugié, les instances d'asile décideront de
lui accorder le statut de réfugié ou non
et la solution durable dépendra en pre-
mier lieu de cela.

Il convient aussi d'intégrer dans les pers-
pectives de solution durable la possibi-
lité d'un regroupement familial de l'en-
fant rejoint par ses parents (et par son
tuteur légal ou par tout autre membre
de la famille lorsqu'il n'a plus de parents
ou que ceux-ci ne peuvent pas être re-
trouvés) en Belgique. Cette possibilité
est ouverte pour le MENA réfugié re-
connu sur la base de la Directive 2003/
86/CE et devrait pouvoir être mise en
œuvre notamment quand un regroupe-
ment familial ne peut pas avoir lieu dans
le pays où les parents vivent et si cette
réunification familiale s'avère être de
l'intérêt de l'enfant.

Recommandations

La Plate-forme recommande :

1. Qu'aucune mesure d'éloignement ne
soit prise avant que le tuteur n'ait pu pro-

poser de solution durable pour le
MENA;

2. Que l'on crée une instance indépen-
dante, présidée par un magistrat de la
jeunesse, pour statuer sur cette notion
de solution durable et que cette déci-
sion se base sur des critères liés au res-
pect des droits de l'enfant et s'impose à
l'Office des étrangers;

3. Que le mineur soit dûment associé à
la prise de cette décision;

4. Qu'il soit assisté de son tuteur et de
son avocat;

5. Que toute décision de retour dans le
pays d'origine ou de regroupement fa-
milial dans un pays tiers ne se fasse
qu'après une évaluation sérieuse et in-
dépendante des conditions de retour et
d'accueil par les parents du mineur;

6. Que tout retour d'un enfant dans son
pays d'origine doit être accompagné
d'un suivi sur place.

8. Accueil

Base légale

· Base légale de l'Agence fédérale pour
l'accueil des demandeurs d'asile : ar-
ticles 60 à 65 de la loi-programme du
19 juillet 2001, telle que modifiée par
les lois-programmes du 22 décembre
2003 et du 27 décembre 2004 et en
particulier l'article 62, §1er  (20).

· Loi organique des CPAS et décrets
communautaires d'aide à la jeunesse.

Constats

La situation de l'accueil des mineurs non
accompagnés, si elle a connu des amé-
liorations certaines ces derniers mois
(création de deux centres de premier
accueil et développement de places d'ac-
cueil spécialisées dans des centres adap-
tés, principalement liés à des centres fé-

(20) «Art. 62. § 1er L'Agence a pour objet d'assurer l'organisation et la gestion des différentes modalités d'accueil de
demandeurs d'asile, ainsi que la coordination du retour volontaire. Elle a également pour objet de conclure et
d'exécuter toute convention relative à l'accueil des demandeurs d'asile ainsi que d'octroyer des subventions en
relation avec ses missions.

§ 1bis. La coordination des différents modes d'accueil de mineurs non accompagnés est déterminée par le Roi,
par arrêté délibéré en Conseil des ministres. Cette coordination impliquera la conclusion d'un accord entre
l'État fédéral et les Communautés et s'attachera également à régler les modalités d'organisation et de finance-
ment des institutions, et de l'accompagnement.

Par «mineur non accompagné» il y a lieu d'entendre toute personne se trouvant dans les conditions prévues au
Titre XIII, Chapitre 6, article 5, de la loi-programme (I) du 24 décembre 2002.

§ 2. L'Agence est en outre chargée du contrôle et de la surveillance de la qualité de l'accueil dans toutes les
formules d'accueil».

Une solution durable : la possibilité d'un regroupement
familial de l'enfant rejoint par ses parents en Belgique
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déraux pour demandeurs d'asile), n'en
est pas moins particulièrement préoc-
cupante.

L'accueil des non demandeurs d'asile est
notoirement déficient. Le nombre de
places disponibles est largement insuf-
fisant par rapport aux besoins. Les pro-
cédures pour pouvoir bénéficier d'un tel
accueil sont lourdes et inadaptées.
L'Aide à la Jeunesse ne souhaite pas
intervenir pour l'accueil des tous les
MENA non-demandeurs d'asile.

Par conséquent, nombre de jeunes, en
particulier ceux qui ont besoin de la
prise en charge la plus qualifiée, restent
tout simplement dans un centre de pre-
mier accueil (centre d'observation et
d'orientation) sans autre perspective ou
sont renvoyés d'un centre à l'autre. Les
centres de permier accueil sont engor-
gés mais ne sont en principe pas prévus
pour des accueils de longue durée ; dans
les faits, ils sont souvent tenus d'ac-
cueillir des MENA pour des périodes
de plusieurs mois.

Enfin, certains font l'objet de prise en
charge dans le secteur de la protection
de la jeunesse parce qu'ils sont soup-
çonnés d'avoir commis un délit (le nom-
bre de mineurs non accompagnés pla-
cés au Centre fédéral fermé d' Everberg
est proportionnellement très important).
Cependant, rien n'est prévu à leur sor-
tie de ces centres et ils sont livrés à eux-
mêmes.

La Plate-forme tient à rappeler les re-
commandations qu'elle a formulées en
matière d'accueil (21) et qui n'ont, pour
la plupart, connu aucune mise en œuvre.

Recommandations

La Plate-forme recommande :

1. Que les travaux qui avaient été com-
mencés concernant l'accueil et qui regrou-
paient plusieurs ministères compétents à
différents niveaux de pouvoir reprennent
de manière urgente et prioritaire;

2. Que ces discussions débouchent sur
un système global cohérent et adéquat
de tous les mineurs non accompagnés
sans discrimination aucune;

3. Que l'accueil des mineurs non accom-
pagnés ne dépende pas du statut admi-
nistratif du mineur mais de ses besoins
effectifs;

4. Que suffisamment de places soient
prévues et qu'un financement adéquat
soit organisé;

5. Que l'accueil soit conçu comme un
élément de qualité visant à répondre aux
besoins essentiels de ces enfants;

6. Que la qualité de l'accompagnement
et de la prise en charge dans les centres
soit améliorée et que les normes d'en-
cadrement des centres fédéraux soient
alignées sur les normes en vigueur dans
les secteurs de l'aide à la jeunesse en
Communauté française et flamande;

7. Que des règles disciplinaires et des
règlements d'ordre intérieur soient
adoptés, en consultation avec les mi-
neurs, pour éviter les procédures arbi-
traires et des transferts motivés pour des
raisons de comportement;

8. Que le premier accueil d'observation
et d'orientation ne soit envisagé que
pour une courte durée et que très rapi-
dement, on oriente le jeune vers un ac-
cueil à plus long terme;

9. Qu'on mette un terme à toute forme
d'enfermement.

III. Recommandations
pour une amélioration
opérationnelle

Les recommandations qui sont présen-
tées ici n'entendent pas proposer une
modification législative, mais visent des
éclaircissements essentiels de certaines
zones d'ombre pour une meilleure ap-
plication de la loi. Elles s'adressent prin-
cipalement aux tuteurs et au Service des
Tutelles, acteurs de première ligne dans
l'application de la nouvelle loi.

Après un rappel des modalités pratiques
de l'intervention du tuteur dans le dé-
roulement de la tutelle, les tâches et le
rôle particulier du tuteur seront exami-
nés plus en détail.

1. Début de la mission
du tuteur

 Après sa désignation par le Service des
Tutelles, le tuteur veillera à rencontrer
le plus rapidement possible son pupille.
À cette occasion, le tuteur expliquera à
son pupille sa mission et les limites in-
hérentes à celle-ci, ainsi que le rôle des
différents autres intervenants (voir ci-
dessous). Le tuteur veillera en effet, dès
le début de sa mission, à se coordonner
avec les autres intervenants (accompa-
gnateurs dans le centre d'accueil ou la
famille où il est hébergé, avocat, etc.),
afin d'arriver à un accord sur le rôle et
les responsabilités de chacun. Si le mi-
neur est hébergé dans sa famille (élar-
gie), il est important que le Service des
Tutelles ait expliqué le rôle du tuteur
au MENA et à la famille, avant que le
tuteur ne les rencontre.

Le tuteur expliquera ensuite au mineur
qu'il ne remplace pas ses parents (ou les
membres de sa famille) pour procurer
les soins journaliers mais bien en ce qui
concerne la représentation légale et qu'à
ce titre, il fera avec le jeune, le cas
échéant sa famille et les autres interve-
nants, toutes les démarches nécessaires
pour qu'il ait toujours un hébergement
et un encadrement adéquats et que son
séjour en Belgique se passe le mieux
possible. Ainsi, il peut, par exemple, lui
expliquer qu'il fera le nécessaire pour
que le jeune puisse aller à l'école ou sui-
vre la formation qui lui convient, dans
les limites de ce qui est disponible.

Il est important que le MENA com-
prenne que le tuteur est la personne de
référence à laquelle il peut s'adresser et
qui l'accompagnera, notamment avec
l'aide d'un avocat, dans toutes les pro-
cédures juridiques et administratives qui
le concernent. Il s'accordera avec le
jeune sur l'organisation pratique de leurs
contacts en tenant compte de ses dispo-
nibilités : convenir de certaines heures,
à quel numéro de téléphone, etc. Le tu-
teur veillera bien entendu à adapter son
langage et les informations qu'il com-
munique en fonction de l'âge et du de-
gré de maturité du jeune. S'il s'avère que
le mineur a besoin d'un interprète, le tu-

(21) Voyez la lettre d'information n° 15 de la Plate-forme d'avril 2004 qui peut être consultée sur le site www.mena.be.

Le tuteur veillera à rencontrer
le plus rapidement possible son pupille
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teur en demandera l'assistance par le
biais du Service des Tutelles ou de sa
propre initiative. Les frais d'intervention
de l'interprète seront pris en charge par
le Service des Tutelles.
Il fera également savoir au jeune qu'il
exerce sa fonction de tuteur sous le con-
trôle du Service des Tutelles et du juge
de paix et que dans ce cadre, il a l'obli-
gation de rédiger des rapports concer-
nant la situation personnelle du jeune
et ses biens, qui seront transmis au juge
de paix et au Service des tutelles.
Dans le cadre des premières rencontres,
il essaiera de recueillir les informations
qu'il est nécessaire et possible d'obtenir
sur l'histoire du jeune, afin de détermi-
ner la procédure qu'il conviendra d'en-
gager et il expliquera au jeune les pos-
sibilités qui existent concernant sa si-
tuation de séjour. Il lui fera cependant
comprendre que toutes les décisions à
ce niveau ne dépendent pas uniquement
–ou parfois pas du tout– de lui. Il sera
souvent difficile pour le tuteur de con-
naître dès le premier entretien (ou même
après plusieurs entretiens) la véritable
«histoire de fuite» du jeune et il ne de-
vra pas s'en formaliser; en effet, c'est
une démarche qui prend beaucoup de
temps et qui nécessite une longue mise
en confiance avec le jeune. De plus, il
devra veiller à ce que le jeune ne doive
pas raconter son histoire à trop de per-
sonnes, notamment en se concertant
avec les accompagnateurs en charge de
l'accueil.
Enfin, le tuteur devra aussi, dès le dé-
part, faire comprendre au mineur que
sa mission prend fin lorsque le jeune at-
teint l'âge de 18 ans, mais qu'il veillera
à le préparer au mieux à sa majorité et à
assurer un suivi de l'encadrement, le cas
échéant avec des institutions et servi-
ces relais ad hoc.

· Assistance d'un avocat

Il est important de noter que le mineur
étranger a toujours droit à l'intervention
gratuite d'un avocat et ce à deux titres :
parce qu'il est étranger et parce qu'il est
mineur. Le tuteur veillera donc à ce que
l'avocat intervienne gratuitement et de-
mande l'assistance pour les frais de pro-
cédure.
Après le premier contact avec le jeune
et dans le cas où le jeune n'a pas encore

d'avocat (22), le tuteur veillera à contac-
ter immédiatement le Bureau d'aide ju-
ridique du lieu de la résidence du jeune
en vue de la désignation d'un avocat
pour son pupille. Dans certains arron-
dissements judiciaires, il y a des sec-
tions d'avocats spécialisés, qui ont eu
la possibilité de suivre une formation
spécifique concernant les mineurs non
accompagnés (Bruxelles, Anvers, Na-
mur, Liège, etc.). Le tuteur ou le centre
d'accueil peut demander la désignation
d'un avocat par le biais de cette section
ou s'adresser directement à un avocat
spécialisé et volontaire qui demandera
alors sa désignation (le principe du li-
bre choix de l'avocat reste garanti dans
le cadre de l'aide juridique gratuite). Le
tuteur discutera avec l'avocat et le pu-
pille de la meilleure piste pour le sé-
jour du mineur et des possibilités de
solution durable à dégager. Il est très
important que le tuteur soit présent lors
de la première consultation avec l'avo-
cat, vu que le tuteur devra connaître les
grandes lignes de l'histoire du mineur.
En fonction de celle-ci, ils détermine-
ront ensemble s'il y lieu d'introduire une
demande d'asile, en faisant attention au
délai de 8 jours (23), ou une autre procé-
dure (circulaire MENA, traite, etc.). Le
tuteur veillera à ce que l'avocat fasse
bien son travail. Si ceci n'est pas le cas,
le tuteur peut toujours envoyer une
«plainte» au Bâtonnier et/ou demander
la désignation d'un autre avocat.

· Procédure concernant le droit de sé-
jour

Quand, en concertation avec l'avocat et
le jeune, il aura décidé quelle procédure
sera suivie, le tuteur sera toujours pré-
sent lors des auditions faites par les ins-
tances d'asile ou autres rendez-vous pro-
posés par l'Office des étrangers. Dans
le cas d'une demande d'asile, il convient
qu'il prépare les auditions avec son pu-
pille quelques jours à l'avance en lui en
expliquant la nature et la teneur (éven-
tuellement en concertation avec l'avo-
cat).

En particulier, il est fondamental que le
tuteur puisse préparer son pupille à la
première interview à l'Office des étran-
gers dans le cadre d'une demande
d'asile.

2. Tâches et rôle du tuteur

Il n'existe manifestement pas de concep-
tion claire communément partagée des
tâches et du rôle du tuteur. Il est regret-
table que le Service des Tutelles n'ait
toujours pas donné de directives géné-
rales aux tuteurs, ce qui permettrait
d'harmoniser leurs interventions.

Voici la manière dont la Plate-forme
conçoit les tâches et le rôle du tuteur :

2.1. Fonction de vigilance
et d'initiative

La loi-programme du 24 décembre 2002
sur la tutelle des MENA comprend une
section 5 (art. 9 à 16) relative aux mis-
sions du tuteur. Au vu des missions qui
lui sont attribuées par la loi, il est sou-
haitable que le tuteur exerce une vigi-
lance sur la situation globale du mineur
et prenne toutes les initiatives nécessai-
res pour garantir le respect effectif de
tous les droits du mineur.

La mission générale implique que le tu-
teur privilégie toujours et en toute cir-
constance l'intérêt du mineur. Il veille à
ce que le mineur ait la possibilité de
s'exprimer quant aux décisions à pren-
dre et positions prises. Cela ne signifie
pas que le tuteur doive toujours donner
suite aux demandes du mineur.

Le tuteur n'est pas seulement le repré-
sentant du mineur dans les procédures,
il est également tenu, par sa vigilance
et ses initiatives, à garantir le respect
effectif des droits du mineur, par exem-
ple, par sa présence lors de chaque con-
tact avec les instances d'asile. De cette
manière, il doit avant tout contrôler que
toutes les instances compétentes pour
les mineurs non-accompagnés ainsi que
les autres intervenants (CPAS, SAJ,

(22) Il convient de vérifier d'abord si l'institution d'accueil n'a pas déjà fait le nécessaire ou si le mineur n'a pas déjà
un avocat.

(23) Même si actuellement le dépassement du délai ne pose plus trop de problèmes, vu la jurisprudence du CGRA
qui accepte les demandes après le délai de huit jours, si le dépassement est justifié.

Garantir le respect effectif
des droits du mineur
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etc.), assument leurs responsabilités en
tenant compte de l'âge et de la psycho-
logie du MENA.

2.2. Indépendance

Le tuteur ne peut remplir sa mission gé-
nérale que s'il est totalement indépen-
dant vis à vis des autorités et des ac-
teurs concernés (centres d'accueil, fa-
mille, service social, etc.). Cette indé-
pendance est prévue par l'article 11 de
l'AR du 22 décembre 2003 qui dispose
que les tuteurs ne peuvent pas recevoir
des directives des instances d'asile et de
séjour.

Si le mineur réside dans un centre d'ac-
cueil, il devra respecter les règles qui y
sont en vigueur. Il est indispensable qu'il
y ait une concertation et une bonne col-
laboration entre le centre d'accueil, le
mineur et son tuteur. En cas de conflit
entre le pupille et le centre d'accueil, le
tuteur doit chercher une solution cons-
tructive dans l'intérêt de son pupille. En
cas de conflit entre le tuteur et le centre
d'accueil, le tuteur tâchera de dépasser
ce conflit sans transiger sur ce qu'il es-
time être un droit du mineur, qu'il a la
responsabilité de garantir.

2.3. Formation de base
et continuée

Les tuteurs ont des parcours et une for-
mation de base très différents. Or, leur
mission est particulièrement exigeante.
Il importe donc qu'ils soient bien for-
més pour pouvoir remplir leur mission
de la manière la plus adéquate possi-
ble. En outre, les tuteurs sont souvent
amenés à travailler isolément. Ils ne bé-
néficient pas toujours d'une structure
professionnelle qui peut les aider en cas
de difficultés ou qui répondra à leurs
questions. Il est donc important que le
tuteur bénéficie, outre la formation de
base, d'une formation continue et de
lieux d'échange d'expériences et de ré-
flexions avec d'autres tuteurs et des per-
sonnes ressources.

Dès lors, le Service des Tutelles devra
veiller à organiser, à un rythme régu-
lier, des formations, non seulement sur
les aspects techniques ou juridiques de
la mission du tuteur mais également sur
les questions de déontologie et les as-

pects psycho-sociaux de la prise en
charge des mineurs non-accompagnés.
Le Service des Tutelles devra s'assurer
que tous les tuteurs aient l'occasion d'y
assister (24) et le fassent effective-
ment (25). La participation à une forma-
tion continuée est une condition fonda-
mentale pour pouvoir poursuivre sa
fonction de tuteur.

Enfin, il convient de mettre à disposi-
tion des tuteurs des outils leur permet-
tant de remplir leur mission le plus ef-
ficacement possible. Nous pensons no-
tamment au Vade-mecum qui est en pré-
paration depuis longtemps.

2.4. Relation de confiance et
respect du secret profession-
nel

Il est indispensable que le tuteur éta-
blisse une relation de confiance (26) avec
le mineur et, le cas échéant, avec sa fa-
mille.

Ceci suppose avant tout – comme la loi
le précise – que le tuteur ait des rap-
ports réguliers avec son pupille : une vé-
ritable relation de confiance ne peut se
construire qu'avec le temps, dans le ca-
dre d'un lien continu, sincère et réel.
C'est également grâce à son profession-
nalisme, la cohérence de son discours,
la transparence, la ténacité et la qualité
de son écoute, associé à un grand res-
pect de la parole du jeune, de son his-
toire, de ses silences et de son rythme,
que le tuteur obtiendra petit à petit la
confiance du mineur. Il est important
aussi que le tuteur tienne compte des
membres de la famille (élargie), qui
hébergent le jeune ou avec qui ce der-
nier a des contacts et il les associera au
suivi du MENA.

Étant dans une relation professionnelle
avec son pupille, le tuteur est tenu par
le secret professionnel à l'égard de son
pupille. Il ne peut communiquer des in-
formations qu'il a recueillies confiden-

tiellement de son pupille. Il devra aussi
être très prudent en établissant les rap-
ports, imposés légalement, et devra tou-
jours y associer son pupille (pour l'obli-
gation de rapportage : voir sous 2.11.).
Si un tuteur reçoit, par exemple, des in-
formations de son pupille concernant
ses parents, il devra évaluer avec son
pupille l'opportunité de transmettre ces
informations et ne pourra le faire
qu'avec l'autorisation du pupille.

2.5. Collaboration avec les
autres accompagnateurs

Il est très important pour un jeune de
sentir qu'il est accueilli dans un «ré-
seau», dont fait partie le tuteur et dont
les différents acteurs collaborent réel-
lement à un même objectif : le bien-être
du mineur et la recherche d'une solu-
tion durable adéquate.
Ceci signifie en pratique que le tuteur
sera à l'écoute de ce que les accompa-
gnateurs individuels et les éducateurs
(si le jeune est accueilli dans une insti-
tution d'accueil ou vit en autonomie en-
cadrée) ou le cas échéant, la famille,
savent du mineur. Il est bon qu'il y ait
une concertation et un échange d'infor-
mations, compte tenu du fait que les ac-
compagnateurs sont également tenus
par le secret professionnel (27). On peut
se dire que le jeune ne fera confiance à
son tuteur, que pour autant que les ac-
compagnateurs individuels aient égale-
ment confiance en lui. Le tuteur sera ce-
pendant particulièrement prudent lors-
que son pupille lui confie des informa-
tions très confidentielles et opèrera avec
discernement dans le partage de ces in-
formations.
Il est conseillé au tuteur d'organiser ré-
gulièrement et dès le début de sa mis-
sion des «réunions de coordination»
avec le «réseau» (le jeune, l'avocat,
l'école, l'accompagnateur de l'accueil,
qui peut parfois être la famille du jeune,
l'école, etc.). Pendant ces réunions, les

(24) Tous les tuteurs ne peuvent pas suivre des formations en journée. Il faut donc peut-être prévoir des formations
le soir ou le week-end.

(25) Peut-être faut-il rendre ces formations attrayantes (notamment sur le plan financier pour les tuteurs) et en
mettant en place des mécanismes qui favorisent leur suivi (par exemple, comme dans le système des avocats du
BAJ qui doivent annuellement suivre un certain nombre de formations et s'en justifier par la suite).

(26) Article 11, §2 de la loi programme du 22 décembre 2002.

(27) On est dans le cadre du secret professionnel partagé.

Des «réunions de coordination»
avec le «réseau»
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divers aspects de la situation du jeune
peuvent être évalués.

2.6. Enseignement, aide
psychologique, soins médi-
caux

Enseignement

Vu que le tuteur est le représentant lé-
gal du pupille, il recherchera une école
avec lui, en concertation, le cas échéant,
avec le centre d'accueil (la plupart des
centres Fedasil de seconde ligne ont des
accords avec les écoles locales), les per-
sonnes chez qui est hébergé le mineur
ou les structures de l'aide à la jeunesse.
C'est le tuteur qui devra juridiquement
signer l'inscription.

Le centre d'accueil, les personnes chez
qui le mineur est hébergé ou celles qui
suivent le jeune en autonomie, restent
en général les personnes de contact avec
lesquelles l'école entretiendra des rap-
ports journaliers. Cependant, le tuteur
pourra, en concertation avec eux, effec-
tuer une visite à l'école, participer à cer-
taines réunions de parents, si cela
s'avère nécessaire, régler certains pro-
blèmes avec l'école ou autre.

Il suivra, de toute façon, le parcours sco-
laire du jeune (éventuellement à dis-
tance) et il est évident que, lors des con-
tacts avec le pupille, le tuteur se rensei-
gnera sur son évolution à l'école et il
l'encouragera ou l'aidera si nécessaire.

Aide psychologique

Dans sa formation de base et continuée,
il est important que le tuteur soit sensi-
bilisé aux difficultés psychologiques
susceptibles d'être vécues par ces mi-
neurs en exil (la fuite et le déracinement
avec son milieu familial sont pour les
jeunes déjà très traumatisants), ainsi
qu'à l'approche qu'il convient d'adopter
pour accompagner au mieux ces jeunes
dans le respect de leur vécu et de leurs
fragilités. Toutefois il est clair que le
tuteur n'a pas à devenir le psychologue
de son pupille.

Chaque fois qu'il l'estimera souhaitable
- notamment parce qu'il constate que le
jeune exprime, directement ou indirec-
tement, une souffrance particulière par
rapport à son vécu - il fera les démar-
ches nécessaires pour trouver, en accord

avec le mineur et en concertation avec
le centre, la famille ou tout autre per-
sonne qui l'encadre, une aide psycholo-
gique spécifique. Afin d'éviter les pro-
blèmes d'ordre financier, le tuteur
pourra éventuellement s'adresser à des
centres de santé mentale, qui peuvent
intervenir gratuitement pour des mi-
neurs sans revenus, mais l'expertise en
matière d'exil y manquera souvent.
Trouver un psychologue qui parle la
langue du mineur sera souvent une dif-
ficulté supplémentaire. Toutefois, il
existe également des centres spéciali-
sés pour l'aide psychologique aux exi-
lés. Idéalement, il y a lieu de recher-
cher une personne qui a une compétence
et expérience particulière non seulement
pour les questions de l'exil mais égale-
ment pour celles propres à l'adoles-
cence.

Soins médicaux

Le tuteur veille à ce que le pupille re-
çoive les soins médicaux dont il a be-
soin. Pour les demandeurs d'asile en
cours de procédure, cette aide médicale
est dispensée dans le Centre d'accueil
ou grâce à l'intervention du CPAS. Le
tuteur veillera également – pour autant
que ce soit possible juridiquement – que
le jeune soit inscrit à une mutuelle. Pour
le non-demandeur d'asile ou le deman-
deur d'asile débouté, il se pourrait que
le tuteur doive faire des démarches
auprès du CPAS pour la prise en charge
des frais médicaux. Dans certains cas,
il sera nécessaire de saisir le tribunal
du travail, en concertation avec l'avo-
cat.

2.7. Recherche d'un héberge-
ment adéquat

Le tuteur doit veiller à ce que le mineur
ait un hébergement adéquat, avec l'en-
cadrement qui se justifie mais ne doit
pas héberger le pupille chez lui.

Pendant la phase de «prise en charge
par le Service des Tutelles», il appar-
tient à ce dernier de prendre contact
avec les autorités compétentes pour l'ac-
cueil en vue d'un hébergement. Ce pre-
mier accueil d'urgence est en général
organisé par Fedasil, tant pour les mi-
neurs qui ont demandé l'asile que pour
les autres.

Suite à ce premier accueil, et particu-
lièrement lorsque le mineur n'introduit
pas de demande d'asile, ce sera souvent
le tuteur qui devra faire les démarches
pour trouver un hébergement. Lors-
qu'une demande d'asile est introduite
par le MENA, Fedasil lui désigne un
Centre d'accueil au sein de son réseau.
Si c'est dans son intérêt, le jeune peut
parfois être hébergé chez un membre de
sa famille ou être mis en autonomie. Le
tuteur fera les démarches nécessaires à
cette fin.
Si le tuteur constate qu'il y a des indi-
ces faisant craindre que le jeune puisse
être victime de la traite des êtres hu-
mains, il contactera les services ad hoc
pour que le jeune puisse être accueilli
dans un centre spécialisé capable d'as-
surer sa protection.
Lorsque le jeune n'est ni demandeur
d'asile, ni présumé victime de la traite,
ni hébergé par un familier chez qui il
peut être accueilli en confiance, le tu-
teur réfléchira avec le mineur (et le cen-
tre de premier accueil) au type d'héber-
gement qui semble le plus approprié
pour le jeune : famille d'accueil, auto-
nomie, structure d'accueil spécifique re-
levant du secteur de l'aide à la jeunesse,
etc. Il fera toutes les démarches néces-
saires pour que le jeune puisse effecti-
vement bénéficier de l'accueil le plus
adéquat, avec l'aide des autorités ad hoc
(SAJ, etc.) compétentes qu'il stimulera
et secondera au besoin. Il fera la même
chose pour les jeunes enfermés à la fron-
tière et mis en liberté par la chambre du
conseil.

2.8. Contacts réguliers

Il est opportun que le tuteur voie régu-
lièrement son pupille. La fréquence et
le cadre des rencontres dépendront bien
entendu de la situation du jeune, de son
contexte de vie, de l'état des procédu-
res et de son entourage. Le tuteur don-
nera des explications sur les démarches
qu'il aura faites, vérifiera comment le
jeune se sent dans son cadre de vie ac-
tuel, répondra aux questions du jeune,
etc.
Il est évident que les contacts avec le
jeune devront être d'autant plus régu-
liers que le jeune est en difficulté et qu'il
y a de nombreuses démarches à accom-

Trouver un psychologue qui parle
la langue du mineur
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plir. L'établissement d'une relation de
confiance implique de nombreux échan-
ges pour permettre au mineur de cons-
tater que son tuteur essaye de le com-
prendre et agit dans son intérêt en res-
pectant son point de vue.

2.9. Recherche des membres
de la famille

Le tuteur fait, en accord avec le MENA,
toutes les démarches nécessaires pour
rechercher les membres de sa famille
et ce, uniquement dans la mesure ou cela
ne met en danger ni le jeune, ni sa fa-
mille.
La recherche des membres de la famille
est une tâche très difficile pour laquelle
le tuteur peut se faire aider, notamment
par le service tracing de la Croix-Rouge
qui n'interviendra qu'après s'être assuré
que la demande émane bien du jeune.
La famille du jeune peut également être
recherchée par le biais de l'Ambassade
du pays où elle réside. Attention pour
les mineurs en procédure d'asile : le tu-
teur ne peut prendre contact avec l'am-
bassade du pays d'origine du jeune pen-
dant cette procédure (ni d'ailleurs après
une éventuelle reconnaissance de la
qualité de réfugié) car cette démarche
pourrait être interprétée par les instan-
ces d'asile comme la preuve de l'absence
de crainte de persécution dans le pays
d'origine.

2.10. Les propositions d'une
solution durable

Dès le début de sa mission, le tuteur tra-
vaillera, avec le mineur et les autres per-
sonnes qui l'encadrent, à la recherche
d'une «solution durable» la plus adé-
quate possible.
Comme nous l'avons vu dans la pre-
mière partie de ces recommandations,
la loi sur la tutelle donne au Service des
Tutelles, ainsi qu'au tuteur, la charge «de
s'assurer qu'une solution durable con-
forme à l'intérêt du mineur est recher-
chée dans les meilleurs délais par les
autorités compétentes». La circulaire
relative au séjour des mineurs étrangers
non-accompagnés du 15 septembre
2005 (28), quant à elle, donne à l'Office
des étrangers la compétence de décider
de la solution durable pour les mineurs

qui n'ont pas été reconnus réfugiés, et
donne au tuteur le pouvoir de faire des
propositions à ce sujet. Dans les limi-
tes du secret professionnel et avec la
permission de son pupille, le tuteur
peut délibérer à ce sujet avec le Ser-
vice des Tutelles. Le tuteur veillera à
ce que l'Office des étrangers donne
suite aux propositions de solution du-
rable et doit être le garant de la bonne
application de la loi par les instances
d'asile et de séjour.

La décision de l'Office des étrangers
concernant la solution durable pour le
MENA doit bien entendu être motivée.
Si la décision de l'Office des étrangers
ne correspond pas à ce que le tuteur
avait proposé, il est légitime d'exiger
cette motivation (29) et le tuteur, en con-
certation avec l'avocat, envisagera les
recours possibles en particulier s'il es-
time que la décision de l'Office des
Etrangers n'est pas conforme à l'intérêt
du mineur.

Comme nous l'avons déjà vu, la notion
de «solution durable», n'est définie que
dans la circulaire de l'Office des étran-
gers. Dans la pratique, ayant toujours
en vue l'intérêt supérieur du mineur, le
tuteur devra peser les avantages et les
inconvénients d'un retour en famille
dans le pays d'origine ou dans un pays
tiers, ou d'un maintien en Belgique (30).
Rappelons que l'intérêt du mineur ne
correspond pas nécessairement toujours
à ce qu'il veut ni surtout à ce que les
instances d'immigration et d'asile déci-
dent.

- Pour les demandeurs d'asile, la pro-
position d'une solution durable ne peut
être faite qu'à la fin de la procédure
d'asile.

* Si le jeune est reconnu comme réfu-
gié, la solution durable est évidente :
le jeune reçoit une autorisation de sé-
jour à durée illimitée en Belgique.

* Si la demande d'asile est déclarée
non-recevable par le Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides
ou non-fondée par la Commission
permanente de recours des réfugiés,
le tuteur demandera l'application de
la circulaire citée ci-dessus, dès la fin
de la procédure et demandera un titre
de séjour provisoire à la Cellule mi-
neurs de l'Office des étrangers et for-
mulera dès que possible une proposi-
tion de solution durable.

Déjà au cours de la procédure d'asile,
le tuteur, en concertation avec son pu-
pille, doit rechercher une proposition de
solution durable et si au cours de la pro-
cédure d'asile il se trouve que ce jeune
n'a plus de parents qui peuvent le pren-
dre en charge ou qu'il n'y a pas d'autre
accueil possible dans le pays d'origine,
le tuteur devrait pouvoir demander im-
médiatement un titre de séjour définitif
à la Cellule mineurs en leur faisant part
directement de la solution durable pré-
conisée, et cela sans perdre la possibi-
lité de voir sa demande d'asile exami-
née par les instances compétentes.

* Si le pupille n'est pas demandeur
d'asile, le tuteur demande immédia-
tement l'application de la circulaire
du 15 septembre 2005 et la délivrance
d'un titre de séjour provisoire, qui
pourra être prolongé ou remplacé par
un CIRE provisoire, pendant qu'il re-
cherchera, en concertation avec le pu-
pille et les autres intervenants, une
solution durable.

2.11. Obligation d'établir  des
rapports

Au plus tard quinze jours après sa dési-
gnation, le tuteur transmet un premier
rapport sur la situation personnelle du
mineur et sur ses biens éventuels au Ser-
vice des Tutelles et au juge de paix de
la résidence du MENA (31).

Ensuite, au moins deux fois par an, il
adresse au juge de paix un rapport sur
la situation patrimoniale et l'évolution

(28) Voir chapitres II, 5 et 7.

(29) Principe de motivation des actes administratifs.

(30) Important : le fait de trouver les membres de la famille dans le pays d'origine ou ailleurs ne signifie pas
automatiquement que le jeune doit les rejoindre. L'intérêt du mineur prime et le rétablissement de liens entre le
jeune et sa famille peut être essentiel à la (re)construction identitaire du jeune, sans pour autant que l'intérêt du
jeune aille dans le sens d'un retour.

(31) Article 13 §1er de la loi du 24 décembre 2002 sur la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés.

Le tuteur, en concertation avec son pupille,
doit rechercher la solution durable la plus adéquate
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de la situation personnelle (situation de
son séjour, recherche de sa famille) et
son éducation. Le rapport mentionne
également les devoirs accomplis et les
problèmes éventuels rencontrés par le
MENA (32). Copie est envoyée au Ser-
vice des Tutelles.

À la fin de la tutelle, il rédige un rap-
port définitif adressé au juge de paix
avec copie au Service des Tutelles (33).

En rédigeant les rapports, le tuteur doit
être très prudent et tenir compte du se-
cret professionnel et de la relation de
confiance avec le mineur (voir ci-des-
sus).

De plus, l'obligation d'établir des rap-
ports doit être comprise dans le cadre
de la loi sur la tutelle : cette obligation
existe uniquement afin de permettre au
Service des Tutelles et au juge de paix
de vérifier si le tuteur a rencontré les
obligations légales qui lui incombent et
qu'en conséquence le pupille a reçu la
protection nécessaire. Le tuteur ne doit
pas transmettre toutes les informations
sur son pupille dans ces rapports. Il doit
y faire figurer uniquement :

- les démarches qu'il a accomplies :

* concernant la mise en liberté du mi-
neur (s'il est maintenu à la frontière);

* concernant la situation de séjour
(quelle(s) procédure(s) a (ont) été
entamée(s), quel en est le résultat
actuel ?);

* concernant la recherche des mem-
bres de la famille (par exemple : en-
tretien avec l'Ambassade ou avec le
service Tracing de la Croix Rouge,
sans que le contenu de cet entretien
ne soit mentionné);

* concernant son hébergement et son
éducation (séjour dans tel centre
d'accueil ou chez tel membre de la
famille, scolarisation, etc.).

- les problèmes rencontrés par le pu-
pille, comme par exemple, les diffi-
cultés lors de l'inscription dans une
école, les difficultés psychologiques,
les problèmes de santé, etc.

Les rapports sont adressés au juge de
paix du lieu de résidence du MENA :
un rapport transmis à un tribunal ne peut
être consulté que par les parties concer-
nées. Les tiers comme l'Office des étran-

gers, n'ont aucun droit de consultation.
Le tuteur doit néanmoins adresser une
copie au Service des Tutelles afin de
permettre à ce service de contrôler
l'exercice de sa mission. Le Service des
Tutelles est légalement compétent pour
révoquer un tuteur si celui-ci ne rem-
plissait pas ses obligations légales. Le
Service des Tutelles ne peut pas trans-
mettre cette information à l'Office des
étrangers ou tout autre tiers en vertu des
dispositions de la loi sur la protection
de la vie privée.

2.12. Notification des déci-
sions concernant le pupille

La loi prévoit que les décisions prises
par les instances d'asile, par l'Office de
étrangers (dans le cadre, par exemple,
de la circulaire du 15 septembre 2005)
ou par les instances judiciaires, doivent
toujours être notifiées au tuteur. Il est
important de rappeler que les délais
d'appel commencent à courir à compter
du jour où la décision est notifiée au tu-
teur. La loi prévoit que, sauf notifica-
tion d'un autre domicile, le tuteur est
présumé avoir élu domicile au Service
des Tutelles. Dans ce dernier cas, il con-
vient au Service des Tutelles de trans-
mettre immédiatement les décisions au
tuteur (par téléphone et/ou fax).

Lorsque des décisions qui concernent
le jeune sont prises par les instances
d'asile ou autres, il est opportun que le
tuteur les communique au plus vite au
jeune. Le tuteur est légalement tenu
d'expliquer quelle décision a été prise.
Il est préférable que cette explication
ne soit pas donnée par téléphone, mais
au cours d'un entretien durant lequel il
expliquera les conséquences de la dé-
cision et examinera avec le jeune les sui-
tes possibles à y donner.

Recommandations

La plate-forme recommande au Service
des Tutelles:

1. De promulguer des directives géné-
rales afin d'harmoniser les pratiques des
tuteurs;

2. De subventionner et garantir la for-
mation de base et la formation perma-
nente à destination des tuteurs;

3. De privilégier la professionnalisation
de la fonction de tuteur;

4. De contrôler l'exercice de la mission
des tuteurs et sanctionner les manque-
ments, entre autres, par le retrait d'agré-
ment;

5. De veiller à ce que les tuteurs bénéfi-
cient des aides et soutiens nécessaires à
l'accomplissement de leur mission;

6. De veiller à une bonne coordination
entre les tuteurs et les autres interve-
nants ou la famille du pupille.

La plate-forme recommande aux tu-
teurs :

1. D'agir de manière indépendante et
professionnelle;

2. De privilégier l'intérêt des mineurs
en toutes circonstances;

3. De suivre les formations proposées
par le Service des Tutelles et de manière
générale veiller en permanence à amé-
liorer leurs connaissances;

4. De veiller à établir une vraie relation
de confiance avec le mineur;

5. De veiller à établir des relations de
collaboration avec les autres acteurs,
ainsi qu'avec les personnes qui héber-
gent le jeune, tout en préservant son in-
dépendance et le secret professionnel;

6. D'entretenir des contacts réguliers
avec le mineur;

7. De rechercher la famille du mineur
quand cela est dans l'intérêt de ce der-
nier;

8. De formuler des propositions de so-
lution durable conformes à l'intérêt du
mineur;

9. De remplir l'obligation légale de ré-
daction de rapports, en concertation
avec le jeune, en garantissant le secret
professionnel pour les informations que
le jeune ne souhaite pas qu'il commu-
nique;

10. D'assurer un suivi diligent des pro-
cédures.

(32) Article 19, §1er de la loi du 24 décembre 2002 sur la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés.

(33) Article 19, §2 de la loi du 24 décembre 2002 sur la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés.

Veiller à ce que les tuteurs bénéficient des aides
et soutiens nécessaires à l'accomplissement de leur mission


